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Le  SCRS  a  un  impact  lorsque  nos  recherches  contribuent  à  éclairer  la  prise  de  décision  des  principaux  décideurs  et  la  réflexion  

des  principaux  influenceurs.  Nous  travaillons  à  la  vision  d'un  monde  plus  sûr  et  plus  prospère.

L'objectif  du  SCRS  est  de  définir  l'avenir  de  la  sécurité  nationale.  Nous  sommes  guidés  par  un  ensemble  distinct  de  

valeurs :  impartialité,  pensée  indépendante,  pensée  novatrice,  érudition  interdisciplinaire,  intégrité  et  professionnalisme,  et  

développement  des  talents.  Les  valeurs  du  SCRS  travaillent  de  concert  vers  l'objectif  d'avoir  un  impact  dans  le  monde  réel.

Le  Centre  d'études  stratégiques  et  internationales  (CSIS)  est  une  organisation  bipartite  de  recherche  sur  les  politiques  à  but  non  

lucratif  qui  se  consacre  à  l'avancement  d'idées  pratiques  pour  relever  les  plus  grands  défis  mondiaux.

Le  SCRS  ne  prend  pas  de  position  politique  précise;  par  conséquent,  toutes  les  opinions  exprimées  ici  doivent  être  

comprises  comme  étant  uniquement  celles  de  l'auteur  ou  des  auteurs.

Les  chercheurs  du  SCRS  apportent  leur  expertise  politique,  leur  jugement  et  leurs  réseaux  solides  à  leurs  recherches,  

analyses  et  recommandations.  Nous  organisons  des  conférences,  publions,  donnons  des  conférences  et  faisons  des  

apparitions  dans  les  médias  qui  visent  à  accroître  la  connaissance,  la  sensibilisation  et  la  visibilité  des  questions  politiques  

auprès  des  parties  prenantes  concernées  et  du  public  intéressé.

Thomas  J.  Pritzker  a  été  nommé  président  du  conseil  d'administration  du  SCRS  en  2015,  succédant  à  l'ancien  sénateur  américain  

Sam  Nunn  (D-GA).  Fondé  en  1962,  le  SCRS  est  dirigé  par  John  J.  Hamre,  qui  en  est  le  président-directeur  général  depuis  2000.
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La  question  fondamentale  pour  la  défense  européenne  au  cours  de  la  prochaine  décennie  est  de  savoir  si  les  

membres  européens  de  l'OTAN  peuvent  reconstruire  leur  capacité  militaire.  Les  Européens  s'engagent  à  dépenser  

beaucoup  plus  pour  la  défense  et  il  est  crucial  que  ces  investissements  aient  un  impact  transformateur  sur  la  défense  européenne.

européen

Cela  nécessitera  une  coopération  et  une  intégration  approfondies  des  efforts  européens.  L'alternative,  
investir  légèrement  plus  mais  de  manière  non  coordonnée,  n'améliorera  que  marginalement  le  statu  quo.  
Pourtant,  c'est  la  trajectoire  actuelle :  plus  de  dépenses,  mais  un  impact  limité.

focalisée  sur  la  défense,  l'Europe  n'a  pas  fondamentalement  abordé  ses  problèmes  structurels  plus  
profonds,  à  savoir  la  manière  profondément  fragmentée  et  désorganisée  dont  les  Européens  génèrent  leur

L'OTAN  ne  s'est  pas  montrée  capable  d'amener  ses  États  membres  à  dépenser  de  manière  adéquate  ou  à  coordonner  et  

intégrer  leurs  efforts  d'investissement  dans  la  défense.  En  effet,  la  coopération  européenne  en  matière  de  défense  a  diminué  

au  cours  de  la  dernière  décennie  et  la  question  de  la  coopération  européenne  en  matière  de  défense  n'a  même  pas  été  

mise  en  évidence  dans  le  concept  stratégique  2022  de  l'alliance.  Le  défi  pour  l'OTAN  est  qu'elle  a  réussi  à  résoudre  les  

dilemmes  de  sécurité  pour  de  nombreux  États  européens.  Pour  la  plupart  des  Européens,  les  menaces  critiques  

auxquelles  ils  sont  confrontés  ne  concernent  pas  leur  nation,  mais  leur  Europe.  Pourtant,  les  dépenses  de  défense  sont  dictées  au  niveau  national.

Cela  a  créé  de  vastes  écarts  au  sein  de  l'alliance  en  termes  d'orientation  et  de  financement  alloués  à

les  forces.  En  tant  que  telle,  l'Europe,  malgré  une  union  politique  et  économique  solide  au  sein  de  l'Union  

européenne,  une  économie  de  taille  équivalente  à  celle  des  États-Unis  ou  de  la  Chine,  une  population  de  450  

millions  d'habitants  et  dépensant  collectivement  plus  de  200  milliards  de  dollars  par  an  pour  la  défense,  est  presque  
entièrement  dépendent  des  États-Unis  pour  la  dissuasion  et  la  défense  collective.

la  défense  est  dans  un  état  décrépit.  Alors  que  la  guerre  en  Ukraine  a  augmenté  la
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L'Union  européenne  a  une  capacité  démontrée  à  intégrer  les  secteurs  politiques  et,  surtout,  dispose  de  mécanismes  

de  financement  et  de  financement  pour  encourager  la  coopération  et  combler  les  lacunes  en  matière  de  capacités.  

Elle  peut  contribuer  à  intégrer  la  défense  européenne  de  bas  en  haut,  en  complément  des  efforts  de  l'OTAN.  Au  

lieu  que  les  États-Unis  et  l'OTAN  écrasent  l'Union  européenne  en  matière  de  défense,  comme  elle  l'a  fait  au  cours  

de  la  dernière  génération,  l'Union  européenne  peut  jouer  un  rôle  de  défense  central  et  devrait  être  pressée  d'en  faire  plus.

Ce  rapport  décrit  le  rôle  essentiel  que  l'Union  européenne  doit  jouer  pour  aider  à  coordonner  et  à  intégrer  les  efforts  

de  défense  européens.  Réaliser  une  transformation  de  la  défense  européenne  nécessite  non  seulement  davantage  de  

dépenses,  mais  une  coopération,  une  coordination  et  une  intégration  européennes  plus  approfondies  en  matière  de  

défense.  La  politique  américaine  devrait  consacrer  autant  d'énergie  à  encourager  les  Européens  à  coordonner  et  à  

intégrer  leurs  efforts  de  dépenses  qu'à  encourager  davantage  de  dépenses.

L'intégration  de  la  défense  européenne  sera  un  travail  de  longue  haleine,  nécessitant  un  engagement  continu  des  

États-Unis.  C'est  un  effort  générationnel,  qui  aurait  dû  commencer  il  y  a  une  génération.  L'objectif  ne  doit  pas  être  de  créer  

une  armée  européenne  ou  une  force  unique.  L'Union  européenne  ne  remplacera  pas  et  ne  peut  pas  remplacer  l'OTAN.  

Mais  l'Union  européenne  pourrait  jouer  un  rôle  crucial  en  aidant  à  forger  un  pilier  européen  au  sein  de  l'OTAN.

défense  nationale  et  créé  des  lacunes  dans  les  capacités  nécessaires  à  la  défense  européenne  collective.  L'OTAN,  une  

organisation  multilatérale  basée  sur  les  États,  a  fondamentalement  échoué  à  surmonter  ce  dilemme.  Le  résultat  est  que  

les  États-Unis  restent  indispensables  à  la  sécurité  européenne.
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L'Europe  est  militairement  dépendante  des  États-Unis  pour  sa  sécurité.  Avec  la  guerre  qui  fait  rage  
en  Europe,  une  menace  croissante  de  superpuissance  dans  l'Indo-Pacifique  et  une  ambivalence  croissante  envers  
l'OTAN  et  les  relations  transatlantiques  aux  États-Unis,  il  est  temps  de  réévaluer.

D'une  part,  l'invasion  de  l'Ukraine  par  la  Russie  a  choqué  l'Europe  et  a  clairement  mis  en  lumière  
l'importance  de  la  défense  et  de  la  sécurité.  L'Europe  a  réagi  de  manière  sans  précédent,  a  maintenu  son  
unité  et  a  surpris  de  nombreuses  personnes  en  Europe  et  au-delà  par  la  force  de  sa  réponse.  Les  États  
européens  se  sont  engagés  à  dépenser  beaucoup  plus  pour  la  défense.  La  guerre  a  concentré  l'OTAN  sur  sa  
tâche  principale  d'origine :  dissuader  la  Russie  et  se  préparer  à  la  guerre  conventionnelle.

L'énigme  de  la  défense  européenne  a  contrarié  les  décideurs  américains  et  transatlantiques  pendant

La  défense  européenne  apparaît  à  la  croisée  des  chemins.  La  guerre  en  Ukraine  a  changé  l'Europe.  Pourtant,  
l'ampleur  de  la  transformation  est  également  en  question.  Le  retour  de  la  guerre  sur  le  continent  européen  va-t-il  
galvaniser  l'Europe  pour  renforcer  sa  défense  et  sa  sécurité ?  Ou  est-ce  une  autre  fausse  aube  où  les  
initiatives  sont  en  deçà  des  besoins  de  l'alliance  transatlantique ?  Il  y  a  des  raisons  d'être  à  la  fois  optimistes  et  pessimistes.

décennies.  Malgré  sa  richesse,  sa  taille,  sa  sophistication  technologique  et  ses  atouts  militaires,

La  Finlande  et  la  Suède  ont  fait  le  choix  historique  de  rejoindre  l'OTAN.  L'Union  européenne  s'est  transformée  
en  un  acteur  important  de  la  défense,  fournissant  une  assistance  en  matière  de  sécurité  à  l'Ukraine,  formant  
les  forces  ukrainiennes  et  fournissant  des  fonds  pour  accélérer  la  production  de  munitions.  L'Europe  dans  
son  ensemble  est  désormais  plus  concentrée  sur  sa  propre  sécurité  qu'à  aucun  moment  depuis  la  guerre  
froide.  Ainsi,  le  continent  pourrait  entrer  dans  une  période  de  transformation  où  les  pays  européens  sont  au  
début  d'une  période  massive  d'investissement  dans  la  défense.  L'Europe  d'ici  2030  aura  probablement  des  
armées  plus  fortes  et  plus  capables,  renforçant  l'alliance  de  l'OTAN.
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Il  n'est  pas  non  plus  certain  que  toutes  les  dépenses  promises  se  concrétiseront.  La  guerre  en  Ukraine  a  renforcé  

la  dépendance  européenne  vis-à-vis  des  États-Unis.  Les  États-Unis  ont  une  fois  de  plus  joué  un  rôle  indispensable  

dans  la  sécurité  européenne,  en  rassurant  les  alliés,  en  dissuadant  la  Russie,  en  coordonnant  et  en  dirigeant  

l'aide  à  Kiev.  De  plus,  l'armée  russe,  principal  ennemi  conventionnel  de  l'Europe,  a  été  ravagée  par  la  guerre.  

Un  récent  rapport  du  SCRS  a  révélé  qu'avec  les  pertes  russes  en  temps  de  guerre,  notamment  des  centaines  de  

milliers  de  soldats  et  plus  de  10  000  pièces  d'équipement  et  de  technologie  militaires,  il  faudra  probablement  de  

nombreuses  années  au  Kremlin  pour  reconstituer  son  armée  et  réparer  les  dommages  économiques  subis  par  les  

sanctions  occidentales  et  le  découplage.  .1  Avec  la  Russie  en  baisse  et  les  États-Unis  apparemment  de  retour,  l'intérêt  

des  pays  européens  à  combler  leurs  déficits  de  défense  pourrait  décliner.  Après  tout,  l'Europe  s'est  engagée  à  

dépenser  plus  dans  le  passé  et  n'a  pas  donné  suite  ou  n'a  pas  obtenu  grand-chose  pour  ce  qu'elle  a  dépensé.  L'accent  

déterminé  de  l'Europe  sur  la  défense  pourrait  donc  diminuer  à  mesure  que  le  temps  s'écoulera  de  l'invasion  à  grande  

échelle  de  la  Russie.  Il  y  a  déjà  des  signes  de  cette  tendance.  Un  changement  économique  au  sein  de  l'Union  

européenne  vers  la  réduction  du  déficit,  qui  est  actuellement  promu  par  l'Allemagne  à  Bruxelles,  empêcherait  probablement  

de  nombreux  membres  de  l'OTAN  d'augmenter  les  dépenses  de  défense,  et  encore  moins  d'atteindre  2  %  du  PIB.  Ainsi,  il  

est  tout  à  fait  possible  que  l'Europe  manque  le  moment.

Une  voie  claire  consiste  pour  les  Européens  à  travailler  davantage  ensemble,  à  coopérer  davantage  et  à  intégrer  

davantage  leurs  efforts  de  défense.  Alors  que  la  guerre  en  Ukraine  a  incité  Bruxelles  à  entreprendre  de  nouvelles  

tâches  de  défense  importantes,  telles  que  la  fourniture  d'équipements  et  de  formation  aux  forces  ukrainiennes,  le  bloc  

a  à  peine  coordonné  sa  politique  de  défense  en  termes  d'efforts  d'approvisionnement  conjoints  ou  d'intégration  

industrielle  de  la  défense.  En  fait,  la  coopération  en  matière  de  défense  a  en  fait  diminué  au  cours  de  la  dernière  

décennie.  Comme  les  Européens  ont  dépensé  plus  au  cours  de  la  dernière  décennie,  ils  ont  moins  coopéré.  Le  

manque  de  coopération  augmente  les  coûts,  crée  des  lacunes  dans  les  capacités  et  rend  plus  difficile  pour  les  forces  

européennes  d'opérer  ensemble,  ce  qui  garantit  leur  dépendance  vis-à-vis  des  forces  américaines.  Sans  une  plus  grande  

coopération,  des  augmentations  marginales  des  dépenses  de  défense  réparties  dans  plus  de  27  nations  européennes  

différentes  n'ont  eu  que  des  impacts  marginaux  sur  la  défense  européenne.  Les  nations  européennes  s'engagent  

désormais  à  dépenser  beaucoup  plus  pour  la  défense,  mais  elles  sont  actuellement  sur  la  bonne  voie  pour  le  faire  

de  manière  non  coordonnée,  chaque  nation  suivant  sa  propre  voie.  La  défense  européenne  devrait  donc  se  renforcer,  

mais  probablement  de  façon  marginale.

Pourtant,  la  frustration  monte  aux  États-Unis  quant  à  l'état  de  l'alliance.  Un  argument  qui  gagne  en  importance  est  que  

la  seule  façon  d'amener  l'Europe  à  prendre  au  sérieux  sa  propre  sécurité  est  que  les  États-Unis  prennent  du  recul  et  

réduisent  leurs  forces  et  leur  implication  dans  l'OTAN  et  l'Europe.  Comme

Pourtant,  d'un  autre  côté,  la  guerre  a  révélé  l'état  désastreux  de  la  défense  européenne.  La  nécessité  de  soutenir  

l'Ukraine  a  encore  épuisé  les  forces  européennes,  d'énormes  quantités  d'équipements  étant  envoyées  en  Ukraine.  

L'effort  de  soutien  à  l'Ukraine  a  également  révélé  que  les  militaires  européens  sont  dans  un  état  encore  pire  qu'on  

ne  le  pensait  auparavant,  car  une  grande  partie  de  l'équipement  qui  existait  sur  le  papier  est  dans  un  tel  état  de  

délabrement  qu'il  ne  peut  même  pas  être  donné  à  un  Kiev  désespéré.  Maintenant,  alors  que  l'Europe  se  tourne  pour  

remplacer  ses  équipements,  elle  constate  que  sa  capacité  industrielle  de  défense  n'est  pas  en  mesure  de  répondre  

à  la  demande,  laissant  les  Européens  déchirés  entre  acheter  en  dehors  de  l'Europe  ou  accepter  de  longs  délais  pour  

acheter  des  produits  européens  et  renforcer  leur  propre  capacité  industrielle  de  défense .
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La  sécurité  européenne,  après  tout,  ne  doit  pas  être  tenue  pour  acquise,  car  elle  a  été  l'objectif  prédominant  de  la  

politique  étrangère  américaine  depuis  la  fondation  des  États-Unis.  La  faiblesse  européenne  peut  également  être  surestimée.

La  politique  américaine  a  cherché  à  jouer  sur  les  deux  tableaux :  maintenir  le  rôle  indispensable  des  États-Unis  et  

bénéficier  d'alliés  européens  puissants  capables  de  partager  davantage  le  fardeau  de  la  sécurité  des  États-Unis.  Ainsi,  

les  États-Unis  prendraient  la  décision  et  l'Europe  s'alignerait  en  soutien,  apportant  des  forces  fortes  et  capables  pour  

faire  avancer  les  objectifs  politiques  largement  américains.  Cela  a  laissé  les  deux  côtés  de  l'Atlantique  frustrés :  

Washington  par  le  manque  de  capacité  des  Européens  et  le  besoin  constant  de  rassurer  sur  l'engagement  américain,  

et  l'Europe  par  le  fait  qu'elle  va  de  soi.  Les  États-Unis  doivent  décider  si  l'objectif  de  la  politique  américaine  est  de  

préserver  la  centralité  de  son  rôle  dans  la  sécurité  européenne  ou  de  pousser  l'Europe  à  devenir  moins  

dépendante  et  un  acteur  de  la  sécurité  mondiale  plus  capable.

Bien  que  l'Europe  ne  soit  pas  aussi  forte  qu'elle  pourrait  l'être,  elle  possède  toujours  des  capacités  militaires  

importantes,  ce  qui  en  fait  un  partenaire  mondial  essentiel.  L'influence  sans  précédent  de  Washington  dans  une  

institution  conçue  pour  soutenir  les  objectifs  de  sécurité  américains  fait  de  l'OTAN  un  marché  géopolitique  

remarquable.5  En  effet,  le  développement  de  l'OTAN  depuis  la  fin  de  la  guerre  froide  a  facilité  la  sécurité  de  l'Europe  et  

contribué  à  l'élargissement  et  à  la  prospérité  économique  de  l'Union  européenne.  Cette  évolution  a  également  été  une  

aubaine  pour  les  États-Unis,  car  elle  a  renforcé  les  liens  de  l'Europe  avec  les  États-Unis.  En  ce  sens,  le  statu  quo,  

bien  qu'il  ne  soit  pas  idéal,  n'est  peut-être  pas  si  mauvais.

Pendant  des  décennies,  les  décideurs  politiques  américains  ont  insisté  sur  le  fait  que  la  solution  aux  problèmes  de  sécurité  de  l'Europe  consistait  

simplement  à  augmenter  les  dépenses  de  défense  européennes.  Mais  ce  que  cela  a  ignoré,  c'est  que  le  problème  de  l'Europe  n'est  pas  seulement  un

tant  que  les  États-Unis  sont  là,  d'après  l'argument,  les  pays  européens  n'ont  guère  de  raisons  de  se  renforcer  

considérablement  sur  le  plan  militaire .  de  retour  d'Europe.  Cet  argument  a  gagné  du  terrain  parmi  un  groupe  éminent  

d'experts  en  politique  étrangère  prônant  une  plus  grande  retenue  dans  la  politique  étrangère  américaine,  ainsi  que  

parmi  les  faucons  chinois  notables  de  la  droite  politique.3

Il  y  a  du  mérite  aux  deux  points  de  vue.  Préserver,  protéger  et  renforcer  l'OTAN  est  fondamental  pour  les  intérêts  

américains  et  la  sécurité  européenne.  Pourtant,  il  est  également  vrai  que  quelque  chose  reste  fondamentalement  brisé  

dans  le  statu  quo  actuel.  Les  États-Unis  peuvent  tirer  d'immenses  avantages  de  l'OTAN,  mais  ils  bénéficieraient  

également  beaucoup  plus  d'une  Europe  plus  forte  et  plus  capable,  y  compris  dans  l'Indo-Pacifique.  Le  cours  actuel  

ne  fonctionne  donc  pas  et  pourtant  l'alliance  reste  profondément  opposée  au  changement,  craignant  que  toute  

modification  du  statu  quo  ne  conduise  à  un  divorce  transatlantique.

Il  y  a  aussi  une  forte  opposition  à  cette  ligne  de  pensée4.  Se  retirer  de  l'Europe  sapera  les  relations  

transatlantiques  qui  procurent  un  immense  avantage  diplomatique  aux  États-Unis.

Ce  rapport  commence  par  une  section  posant  les  questions  fondamentales :  qu'attendent  les  États-Unis  de  l'Europe,  et  

que  veulent-ils  que  l'Europe  devienne ?  Bien  que  des  questions  apparemment  simples,  Washington  n'a  pas  

sérieusement  pris  en  compte  ces  questions  depuis  avant  le  11  septembre,  qui  a  détourné  l'attention  de  la  nation  

de  l'Europe  et  de  son  avenir.  Les  États-Unis  sont  essentiels  à  toute  nouvelle  orientation  de  la  sécurité  européenne.  

Il  a  une  influence  énorme  et  une  position  privilégiée  au  sein  de  l'Europe,  peut-être  plus  que  dans  toute  autre  

région  du  monde.  Pourtant,  les  États-Unis  ne  précisent  pas  ce  qu'ils  attendent  de  l'Europe.  En  rhétorique,  il  

dénonce  la  faiblesse  européenne,  mais  en  pratique,  il  aspire  à  être  indispensable  à  la  sécurité  européenne  et  à  

l'influence  qu'il  tire  de  cette  position.
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Le  résultat  est  un  paysage  de  défense  dispersé,  avec  plus  de  27  pays  européens  développant  inévitablement  des  

perspectives  stratégiques,  des  priorités  et  des  capacités  différentes.  Le  problème  de  la  fragmentation  de  la  défense  

européenne  a  été  traité  comme  pratiquement  insoluble.  C'est  pourtant  le  défi  que  l'Union  européenne  a  relevé  avec  succès  

secteur  après  secteur.

La  reconstruction  des  armées  européennes  est  la  question  militaire  cruciale  pour  l'OTAN  et  pour  la  sécurité  européenne.  

Pourtant,  l'OTAN  n'est  pas  à  la  hauteur  de  la  tâche.  L'OTAN  excelle  dans  la  coordination  et  l'intégration  des  forces  et  des  

capacités  à  sa  disposition  en  une  force  de  combat  cohésive.  Cependant,  comme  le  démontrent  les  deux  dernières  

décennies,  l'OTAN  n'a  pas  excellé  à  déterminer  comment  amener  ses  États  membres  à  générer  ces  forces  et  ces  capacités.  

7  Comme  le  notait  succinctement  le  politicien  slovaque  Tomas  Valasek  il  y  a  plus  de  dix  ans,  «  il  y  a  un  grand  contraste  entre  

la  manière  coopérative  dont  les  pays  européens  mènent  les  guerres  et  la  manière  insulaire  dont  la  plupart  s'y  préparent.  »8  

L'Europe  ne  construit  pas  leurs  forces  en  tant  qu'Européens  mais  en  tant  que  nations  distinctes,  même  si  le  défi  de  sécurité  

critique  pour  la  plupart  des  Européens  n'est  pas  une  menace  pour  leur  nation  mais  pour  leur  Europe.

question  des  dépenses  de  défense  nationale.  Les  dépenses  de  défense  des  États  membres  participants  à  l'Agence  

européenne  de  défense  (AED)  de  l'Union  européenne  ont  atteint  214  milliards  d'euros  (229  milliards  de  dollars)  en  2021,  un  

niveau  record  et  une  croissance  de  6%  par  rapport  à  l'année  précédente,  marquant  la  première  fois  que  le  bloc  a  coupé  la  

barre  des  200  milliards  d'euros.  6  Des  dépenses  supplémentaires  sont  sans  aucun  doute  nécessaires,  mais  à  peine  

suffisantes,  comme  l'a  montré  une  décennie  d'investissements  dans  la  défense.  Au  cœur  du  dilemme  de  la  défense  

européenne  se  trouve  le  simple  fait  que  l'Europe  ne  fait  pas  de  défense.  Ses  États-nations  le  font.  Pourtant,  la  menace  qui  pèse  

sur  la  plupart  des  États  européens  ne  porte  plus  sur  la  nation,  mais  sur  l'Europe.

Mais  l'Union  européenne,  principal  acteur  politique  et  économique  de  l'Europe,  a  été  reléguée  à  un  rôle  de  défense  

périphérique,  malgré  un  fort  soutien  public  à  travers  l'Europe  pour  des  efforts  de  défense  accrus  de  l'UE  et  pour  que  l'Union  

européenne  joue  un  rôle  mondial  plus  important.  Au  lieu  de  tirer  parti  du  pouvoir  d'intégration  de  l'Union  européenne,  l'OTAN  et  

les  États-Unis  se  sont  engagés  dans  une  lutte  bureaucratique  persistante  pour  exclure  l'Union  européenne  de  la  défense  

pendant  plus  de  deux  décennies.  Ils  ont  largement  réussi.  Les  craintes  que  l'Union  européenne  ne  fasse  double  emploi  avec  le  

rôle  de  l'OTAN  ignorent  qu'un  défi  majeur  pour  l'OTAN  est  la  fragmentation,  la  duplication  et  le  manque  de  coordination  entre  

ses  États  membres.  Le  résultat  est  qu'il  n'y  a  pas  de  pilier  européen  unifié  de  l'OTAN,  mais  plutôt  des  contributions  disparates  

qui  représentent  moins  que  la  somme  des  parties  collectives  de  l'Europe.  Concrètement,  cela  signifie  que  la  défense  de  l'Europe  

n'est  pas  assurée  par  l'Europe,  mais  par  les  États-Unis,  qui  constituent  l'épine  dorsale  militaire  essentielle  de  l'OTAN.

Ce  rapport  soutient  que  les  États-Unis,  l'OTAN  et  l'Union  européenne  doivent  se  concentrer  à  nouveau  sur  la  promotion  de  

l'intégration  de  la  défense  européenne.  La  politique  américaine  devrait  chercher  à  réduire  la  dépendance  de  l'Europe  vis-à-

vis  des  États-Unis  et  à  encourager  l'Europe  à  devenir  un  acteur  mondial  plus  fort.

Cependant,  pour  y  parvenir,  il  ne  faut  pas  un  retrait  des  États-Unis  d'Europe,  mais  un  engagement  renouvelé  des  

États-Unis.  Les  États-Unis  devraient  insister  diplomatiquement  pour  que  les  Européens  renforcent  leur  coopération  autant  qu'ils  

insistent  sur  davantage  de  dépenses  de  défense.  Cela  comprend  l'adoption  d'une  nouvelle  politique  envers  l'Union  

européenne  qui,  au  lieu  de  s'y  opposer  activement,  promeut  et  encourage  activement  l'Union  européenne  à  jouer  un  rôle  de  

défense  plus  ambitieux.
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L'OTAN,  en  tant  qu'acteur  central  de  la  sécurité  européenne,  doit  également  mettre  un  accent  renouvelé  sur  la  

coopération  en  matière  de  défense.  Contrairement  à  la  boussole  stratégique  de  l'UE  de  2022  et  à  la  déclaration  de  

Versailles  adoptée  par  les  dirigeants  de  l'UE  après  l'invasion  de  l'Ukraine  par  la  Russie  en  2022,  ni  le  nouveau  concept  

stratégique  de  l'OTAN  ni  la  déclaration  du  sommet  de  Madrid  de  2022  ne  mentionnent  explicitement  la  coopération  entre  

les  membres  comme  une  priorité  centrale.9  Cette  omission  est  tout  à  fait  à  l'opposé .  au  premier  concept  stratégique  de  

l'OTAN  de  1949,  qui  mentionnait  explicitement  des  mesures  de  coopération  entre  alliés  comme  condition  préalable  à  la  

mise  en  œuvre  réussie  de  la  planification  de  la  défense  collective.10  L'OTAN  pourrait  stimuler  l'intégration  des  forces  

européennes  en  tirant  parti  de  son  nouveau  modèle  de  force  (NFM)  pour  encourager  les  Européens  à  intégrer  leurs  

efforts .  En  outre,  l'OTAN  devrait  insister  sur  la  nécessité  pour  les  Européens  de  développer  des  capacités  clés  qui  réduisent  

la  dépendance  vis-à-vis  des  ressources  américaines,  en  particulier  celles  qui  peuvent  être  rares  ou  nécessaires  dans  l'Indo-Pacifique.

Pour  être  clair,  l'Union  européenne  ne  dispose  pas  d'un  élixir  magique  qui  résoudrait  soudainement  les  nombreux  problèmes  

profondément  enracinés  de  l'Europe  liés  à  la  défense.  Au  lieu  de  cela,  l'Union  européenne  a  un  rôle  complémentaire  clair  à  

jouer  dans  l'intégration  des  forces  européennes  de  bas  en  haut,  en  encourageant  les  achats  conjoints,  en  supprimant  les  

barrières  bureaucratiques  entre  les  ministères  nationaux  et  en  comblant  les  lacunes  des  capacités  européennes.  Cela  

obligera  l'Union  européenne  à  tirer  parti  de  son  énorme  potentiel  financier  et  fiscal  pour  surmonter  les  obstacles  

profondément  enracinés  à  une  plus  grande  coopération.  Renforcer  l'Union  européenne  en  tant  qu'acteur  de  la  défense  

est  aussi  la  carte  qui  n'a  pas  encore  été  jouée  en  matière  de  défense  européenne.

La  priorisation  de  la  coopération  de  défense  n'a  pas  pour  objectif  d'écarter  l'OTAN  mais  de  permettre  à  l'Europe  de  

constituer  au  sein  de  l'OTAN  un  pilier  européen  qui  allège  les  charges  des  Etats-Unis.  Cela  ne  signifie  pas  le  découplage  de  

l'alliance  ou  la  fin  des  forces  de  défense  nationale.  Cela  signifie  évoluer  vers  une  situation  où  les  Européens  peuvent  de  plus  

en  plus  agir  avec  plus  de  compétence  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  de  l'OTAN  dans  des  situations  où  les  menaces  concernent  

étroitement  l'Europe  plutôt  que  l'alliance  dans  son  ensemble.

L'intégration  de  la  défense  européenne  sera  une  corvée.  Ce  sera  un  processus  lent  et  laborieux  et  un  effort  générationnel.  

L'objectif  n'est  pas  d'atteindre  un  état  final  prédéterminé,  comme  une  armée  ou  une  armée  européenne  unique.  Au  

lieu  de  cela,  l'objectif  est  de  permettre  à  l'Europe  de  se  battre  et  d'agir  de  manière  cohérente.  Pour  l'Union  européenne,  

cela  commencera  par  s'attaquer  à  des  problèmes  concrets  et  à  des  lacunes  évidentes  dans  les  capacités  européennes  

plutôt  que  de  poursuivre  une  vision  grandiose.

C'est  de  plus  en  plus  essentiel  car  le  paysage  stratégique  a  changé.  Alors  que  l'OTAN,  dans  les  années  1990,  croyait  qu'elle  

était  soit  « hors  de  la  zone,  soit  fermée  aux  affaires »,  elle  s'est  maintenant  recentrée  sur  la  tâche  essentielle  de  la  défense  

de  l'Europe.11  Cependant,  la  nécessité  pour  l'Union  européenne  d'être  en  mesure  de  mener  des  opérations  de  la  région  n'a  

pas  disparu.  Mais  les  États-Unis  étant  moins  concentrés  sur  le  Moyen-Orient  et  l'Afrique  du  Nord,  l'Union  européenne  pourrait  

voir  la  nécessité  de  mener  des  opérations  militaires  chez  son  voisin
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L'Europe  ne  construit  pas  ses  forces  en  tant  qu'Européens  mais  
en  tant  que  nations  distinctes,  même  si  le  défi  de  sécurité  critique  pour  
la  plupart  des  Européens  n'est  pas  une  menace  pour  leur  nation  mais  
pour  leur  Europe.
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Il  reste  un  scepticisme  profondément  enraciné  à  l'égard  de  l'Union  européenne,  tant  à  Washington  que  dans  de  nombreuses  

capitales  européennes.  Les  initiatives  existantes  de  l'UE  en  matière  de  défense  n'ont  eu  qu'un  impact  marginal  et  ont  été  dotées  

de  peu  de  ressources.  Cependant,  l'Union  européenne  n'est  pas  non  plus  une  entité  statique.  Il  évolue  constamment  et  s'intègre  

de  nouvelles  façons.  Au  cours  des  dernières  décennies,  le  bloc  a  développé  une  monnaie,  la  capacité  d'emprunter,  un  budget  

commun  croissant,  et  agit  de  plus  en  plus  «  comme  un  État  ».  De  plus,  le  retour  de  la  concurrence  entre  les  grandes  puissances  

a  également  propulsé  l'Union  européenne,  avec  une  économie  équivalente  aux  États-Unis  ou  à  la  Chine  et  un  poids  économique  

et  réglementaire  énorme,  dans  un  rôle  géopolitique  de  plus  en  plus  important.  La  situation  actuelle  de  l'Union  européenne  ne  

correspond  pas  à  ce  qu'elle  sera  dans  10  ou  20  ans,  d'autant  plus  qu'une  nouvelle  génération  prend  le  pouvoir  et  n'a  

grandi  qu'en  tant  que  citoyens  de  l'Union  européenne.

régions,  comme  elle  a  tenté  de  le  faire  à  maintes  reprises  et  avec  beaucoup  de  difficulté  au  cours  des  deux  dernières  décennies.

Ce  rapport  commencera  par  une  évaluation  du  paysage  stratégique  transatlantique,  y  compris  la  stratégie  de  défense  américaine  

envers  l'Europe  et  si  Washington  doit  chercher  à  préserver  son  rôle  indispensable  dans  la  sécurité  européenne  ou  soutenir  une  

capacité  de  défense  européenne  plus  autonome.  Il  décrira  ensuite  l'état  anémique  de  la  défense  européenne  et  expliquera  

pourquoi  les  efforts  précédents  pour  stimuler  la  coopération  et  combler  les  lacunes  en  matière  de  capacités  ont  échoué.  Enfin,  il  

tracera  une  voie  à  suivre  pour  la  défense  européenne  et  transatlantique  en  suggérant  un  nouvel  élan  pour  l'intégration  de  

la  défense  européenne  pleinement  soutenu  par  Washington.

Pourtant,  s'il  est  urgent  de  saisir  ce  moment  et  de  transformer  l'approche  de  l'Europe  en  matière  de  défense,  sans  une  

vision  plus  ambitieuse  de  la  défense  et  de  la  sécurité  européennes,  l'alliance  transatlantique  pourrait  très  bien  avoir  la  même  

conversation  dans  une  décennie  sur  la  manière  d'aborder  le  état  lamentable  de  la  défense  européenne.  En  effet,  ce  rapport  est  à  

bien  des  égards  en  conversation  avec  un  rapport  du  SCRS  de  2005  de  l'actuelle  ambassadrice  américaine  auprès  de  l'OTAN  

Julianne  Smith  et  de  l'ancienne  sous-secrétaire  à  la  défense  pour  la  politique  Michèle  Flournoy,  intitulé  European  Defence  

Integration:  Bridging  the  Gap  between  Strategy  and  Capabilities,  dans  lequel  ils  avertissent  que  «  l'écart  entre  la  stratégie  

de  sécurité  européenne  et  les  capacités  militaires  menace  de  se  creuser  » .  au  statu  quo  était  une  recette  pour  le  désastre.  

Des  sentiments  tels  que  ceux  exprimés  par  Flournoy  et  Smith  il  y  a  deux  décennies  restent  emblématiques  du  discours  

sécuritaire  transatlantique  à  ce  jour.  Le  danger  pour  l'alliance  transatlantique  est  donc  que  le  statu  quo  prévale.

Mais  il  est  incertain,  et  peut-être  peu  probable,  que  les  États-Unis  soient  là  pour  soutenir  l'Europe  dans  ces  opérations.

Fondamentalement,  l'Union  européenne  ne  deviendra  pas  un  acteur  de  la  défense  sans  le  soutien  solide  et  la  cajolerie  des  

États-Unis.  Les  États-Unis  étaient  autrefois  le  principal  soutien  de  l'intégration  européenne  en  Europe,  y  compris  en  

matière  de  défense.  Le  secrétaire  d'État  John  Foster  Dulles  a  promis  une  « réévaluation  angoissante »  de  l'engagement  

américain  envers  l'Europe  si  les  dirigeants  européens  ne  créaient  pas  une  Communauté  européenne  de  défense  -  une  

armée  européenne  de  facto  (le  Parlement  français  l'a  finalement  rejetée)12 .  engagement  et  pour  l'Union  européenne  d'assumer  un  

rôle  de  défense  ambitieux  qui  repousse  de  nouvelles  frontières.
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Le  cœur  du  problème  est  que  les  États-Unis  n'ont  pas  décidé  s'ils  veulent  rester

indispensable  à  la  sécurité  européenne  ou  s'il  veut  réduire  la  dépendance  de  l'Europe  et  voir  ses  alliés  

transatlantiques  mieux  prendre  en  charge  leur  propre  sécurité.  Les  deux  conduisent  à  des  choix  politiques  très  

différents.  Si  Washington  soutenait  l'intégration  de  la  défense  européenne,  cela  pourrait  stimuler  le  développement  

d'armées  européennes  plus  performantes  et  d'une  base  industrielle  de  défense  plus  solide,  ce  qui  pourrait  se  faire  

au  prix  d'une  cession  d'influence  décisionnelle  et  d'accès  au  marché  pour  son  industrie  de  défense  nationale.

Commencer  un  rapport  sur  la  sécurité  européenne  par  une  discussion  sur  la  politique  américaine  à  l'égard  de  

l'Europe  peut  sembler  une  étrange  diversion.  Mais  afin  de  développer  une  nouvelle  approche  pour  renforcer  

la  sécurité  européenne,  il  est  nécessaire  de  se  demander  si  le  statu  quo  actuel  sert  les  intérêts  des  États-Unis.  

D'une  part,  les  décideurs  et  dirigeants  politiques  américains  ne  sont  manifestement  pas  satisfaits  de  la  

dynamique  actuelle.  La  dépendance  de  l'Europe  vis-à-vis  de  l'armée  américaine  et  le  manque  de  capacités  de  

défense  européennes  sont  décriés  des  deux  côtés  de  l'allée  politique  à  Washington.  D'autre  part,  le  gouvernement  

américain  apprécie  grandement  le  rôle  indispensable  qu'il  joue  dans  la  sécurité  européenne  et  aspire  à  l'appréciation  

et  à  l'immense  influence  que  cela  confère  aux  États-Unis  dans  les  affaires  européennes.  Même  si  les  États-Unis  

se  plaignent  publiquement,  les  responsables  américains  sont,  dans  la  pratique,  d'ardents  défenseurs  du  statu  quo.

Alternativement,  si  Washington  accepte  que  la  défense  européenne  reste  anémique  et  dépendante  des  États-

Unis,  cela  permettra  aux  États-Unis  de  maintenir  leur  poids  inégalé  dans  l'alliance  transatlantique  et  une  position  

dominante  pour  les  entreprises  de  défense  américaines.
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En  conséquence,  la  politique  américaine  n'a  guère  changé  depuis  la  fin  de  la  guerre  froide  et  a  effectivement  cherché  à  

maintenir  le  rôle  indispensable  des  États-Unis  en  Europe  à  travers  l'OTAN.  Lorsque  l'avenir  de  l'OTAN  était  en  discussion  dans  

les  années  1990,  les  États-Unis  considéraient  l'élargissement  de  l'OTAN  comme  essentiel  pour  assurer  la  sécurité  

européenne.  Mais  les  États-Unis  étaient  également  très  méfiants  quant  aux  changements  qui  se  produisaient  en  Europe,  

susceptibles  d'éroder  le  rôle  influent  des  États-Unis.  Cela  a  été  illustré  en  1998  dans  une  déclaration  historique  à  Saint-Malo,  

lorsque  le  Premier  ministre  britannique  Tony  Blair  et  le  président  français  Jacques  Chirac  ont  convenu  de  la  formation  d'une  

force  de  réaction  rapide  de  l'UE  forte  de  60  000  hommes,  en  grande  partie  en  réaction  aux  mauvaises  performances  de  

l'Europe  pendant  et  après  la  crise.  Guerres  yougoslaves  dans  les  Balkans  et  signe  de  l'engagement  du  Royaume-Uni  envers  

l'Union  européenne15.  Quelques  jours  plus  tard,  la  secrétaire  d'État  américaine  Madeleine  Albright  a  pratiquement  déclaré  

son  opposition  à  ces  efforts  de  défense  de  l'UE  en  insistant  pour  que  l'Union  européenne  ne  "duplique"  pas  l'OTAN.  16  

L'opposition  à  un  rôle  de  défense  de  l'UE  est  devenue  une  doctrine  américaine  et  a  laissé  peu  d'espace  à  l'Union  européenne  

pour  contribuer  à  l'amélioration  de  la  défense  européenne.  Depuis  les  attentats  terroristes  du  11  septembre,  il  y  a  eu  peu  de  

réévaluation  de  l'approche  des  États-Unis.

Le  nœud  du  problème  est  que  Washington  manque  d'une  vision  stratégique  claire  pour  l'Europe  et  de  ce  qu'il  veut  que  soit  le  

rôle  de  l'Europe  dans  les  affaires  mondiales.  L'orientation  future  de  l'Europe  n'a  pas  été  un  sujet  majeur  de  discussion  à  

Washington  depuis  les  années  1990.  La  priorité  des  administrations  américaines  a  été  de  maintenir  des  relations  

transatlantiques  solides,  de  préserver  le  rôle  central  de  l'OTAN  et  d'amener  les  Européens  à  contribuer  ou  à  soutenir  la  

politique  américaine.  La  politique  américaine,  dans  la  pratique  mais  pas  dans  la  rhétorique,  est  très  méfiante  vis-à-vis  des  

évolutions  de  la  défense  européenne  car  la  dynamique  actuelle,  bien  que  parfois  frustrante,  présente  des  avantages  

évidents  pour  les  États-Unis.  Les  nations  européennes  se  tournent  vers  les  États-Unis  pour  leur  leadership  et  leurs  

conseils  sur  toutes  les  questions  de  sécurité  et  de  défense.  Les  bases  américaines  en  Europe  sont  bien  soutenues  et  

positionnées.  L'état  faible  et  fragmenté  du  marché  européen  de  la  défense  et  la  force  de  l'influence  américaine  sont  des  atouts  

pour  l'industrie  de  la  défense  américaine  et  les  ventes  d'armes  américaines.  La  politique  de  facto  des  États-Unis  envers  l'Europe  

pour  la  dernière  génération  a  été  de  protéger  la  primauté  des  États-Unis  tout  en  engageant  les  pays  européens  de  manière  

bilatérale  et  par  le  biais  de  l'OTAN  à  essayer  au  moins  de  renforcer  leurs  armées.  Cependant,  les  États-Unis  n'ont  pas  

insisté  sur  le  fait  que  les  Européens  devraient  investir  dans  des  capacités  qui  réduisent  leur  dépendance  vis-à-vis  des  États-

Unis.  Alors  que  les  pays  européens  prennent  de  nouveaux  engagements  de  dépenses,  peu  d'entre  eux  allouent  des  

fonds  pour  acquérir  de  nombreux  systèmes  critiques  susceptibles  de  réduire  la  dépendance.  L'objectif  des  responsables  américains  

est  donc  que  l'Europe  atteigne  ses  objectifs  capacitaires  et  ses  engagements  au  sein  de  l'OTAN,  qui  reposent  essentiellement  

sur  une  coopération  avec  les  États-Unis.

Compte  tenu  de  l'influence  des  États-Unis  en  Europe,  en  particulier  parmi  les  partenaires  soucieux  de  leur  sécurité  en  Europe  

de  l'Est,  l'opposition  des  États-Unis  aux  efforts  de  l'UE  a  été  extrêmement  efficace  pour  retarder  le  développement  de  l'UE.

Washington  est  donc  profondément  frustré  à  la  fois  par  la  faiblesse  européenne  et  par  l'initiative  européenne.  La  nature  

contradictoire  de  la  politique  américaine  a  été  très  claire  pour  de  nombreux  responsables  européens  qui  ont  dû  faire  face  à  

l'opposition  de  Washington  chaque  fois  qu'ils  tentaient  de  « rassembler  leurs  actes ».  L'ancien  secrétaire  général  de  l'OTAN  et  

ancien  haut  représentant  de  l'UE,  Javier  Solana,  a  noté  que  «paradoxalement,  alors  que  son  administration  [Trump]  exige  que  

nous,  Européens,  prenions  en  charge  notre  sécurité,  elle  s'efforce  constamment  de  saper  chaque  projet  de  défense  

commune  que  nous  poursuivons.  Un  tel  préjugé  et  une  telle  myopie  à  l'égard  de  la  coopération  européenne  en  matière  de  

sécurité  ne  sont  pas  nouveaux.  »14
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Pire  encore,  on  pense  qu'une  intégration  réussie  de  la  défense  de  l'UE  pourrait  conduire  à  des  ruptures  dans  l'alliance  

transatlantique,  l'Europe  suivant  de  plus  en  plus  sa  propre  voie.  De  ce  point  de  vue,  la  seule  chose  pire  que  la  

dépendance  européenne  est  l'indépendance  ou  l'autonomie  européenne.

Ministère  de  la  Défense  et  ambassades  américaines  dans  toute  l'Europe.  Un  obstacle  particulier  à  une  nouvelle  approche  

est  la  dynamique  industrielle  de  défense  transatlantique  actuelle.

Pourtant,  si  le  maintien  d'un  rôle  indispensable  est  l'objectif  directeur  des  États-Unis,  les  dirigeants  américains  devraient  

calmer  leur  frustration  rhétorique  dénonçant  la  faiblesse  et  la  dépendance  européennes  et  reconnaître  que  c'est  le  résultat  

politique  souhaité.  Sans  changement  majeur  d'approche,  la  dépendance  vis-à-vis  des  Etats-Unis  pour  assurer  la  sécurité  

européenne  est  une  évidence.

LE  DILEMME  INDUSTRIEL  DE  LA  DÉFENSE

initiative  de  défense.  Par  exemple,  les  États-Unis  se  sont  vigoureusement  opposés  aux  efforts  industriels  de  défense  

européens,  les  qualifiant  de  protectionnistes  et  de  discriminatoires17.  Nick  Witney,  ancien  directeur  général  de  l'EDA  et  

maintenant  au  Conseil  européen  des  relations  étrangères,  souligne  que  les  États-Unis  contre  les  efforts  des  Européens  

pour  développer  leur  base  industrielle  et  technologique  de  défense .  acteur  de  la  défense.

Cependant,  une  politique  visant  à  préserver  la  primauté  des  États-Unis  en  Europe  est  à  courte  vue.  Le  principal  inconvénient  

est  qu'une  Europe  affaiblie  met  plus  de  pression  sur  l'armée  américaine  et  prive  les  États-Unis  d'alliés  européens  

potentiellement  forts  et  unifiés.  Cela  empêche  l'Europe  de  jouer  un  rôle  plus  important  dans  les  affaires  mondiales  et  de  

partager  davantage  le  fardeau  de  la  sécurité  mondiale.  En  outre,  cela  représente  de  réels  dangers  pour  l'alliance  et  l'Europe,  

car  une  nouvelle  génération  de  dirigeants  américains,  non  consumés  par  les  difficultés  de  la  sécurité  européenne  pendant  

la  guerre  froide,  se  sentent  moins  attachés  à  l'alliance  et  plus  frustrés  par  la  dépendance  européenne,  créant  le  potentiel  

d'un  rupture  brutale.  Le  statu  quo  n'est  peut-être  pas  durable  et  pourrait  devenir  de  plus  en  plus  instable  à  mesure  que  

Washington  poursuit  son  pivot  vers  l'Indo-Pacifique.

Pour  de  nombreux  Européens,  la  politique  américaine  à  l'égard  de  la  défense  européenne  semble  étroitement  guidée  
par  les  intérêts  industriels  de  la  défense.  Il  existe  une  nette  déconnexion  structurelle  en  matière  de  défense  transatlantique

Il  y  a  aussi  un  profond  pessimisme  quant  à  la  capacité  de  l'Europe  «  à  se  ressaisir  »  et  un  scepticisme  quant  au  fait  que  de  

nouvelles  approches  qui  modifient  les  structures  actuelles  pourraient  aggraver  les  choses.  Selon  ce  point  de  vue,  la  défense  

de  l'UE  pourrait  s'avérer  tout  aussi  inepte,  créer  simplement  plus  de  maux  de  tête  pour  l'OTAN  et  rendre  plus  difficile  pour  

l'alliance  le  déploiement  de  forces  car  elle  sape  davantage  les  forces  limitées  disponibles  pour  l'alliance.

C'est  la  voie  actuelle  inquiétante  vers  laquelle  les  États-Unis  se  dirigent  inconsciemment,  malgré  certaines  déclarations  

contraires.  L'administration  Biden  a  reconnu  l'importance  croissante  de  l'Union  européenne  en  tant  qu'acteur  mondial,  

établissant  une  relation  solide  avec  la  présidente  de  la  Commission  européenne,  Ursula  von  der  Leyen.  Le  président  

Biden  a  également  déclaré  «  l'importance  d'une  défense  européenne  plus  forte  et  plus  performante  qui  contribue  

positivement  à  la  sécurité  transatlantique  et  mondiale  »  dans  des  déclarations  conjointes  avec  le  président  français  Emmanuel  

Macron.19  Pourtant,  malgré  une  approche  américaine  apparemment  nouvelle  de  l'Union  européenne,  il  n'y  a  pas  pourtant  

été  un  changement  perceptible  dans  la  politique  américaine  en  matière  de  défense  de  l'UE,  reflétant  la  formidable  inertie  

bureaucratique  au  sein  du  Département  d'État  américain,
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Source :  «  SIPRI  Arms  Transfers  Database  »,  SIPRI,  mars  2023,  https://www.sipri.org/databases/armstransfers ;  Analyse  du  SCRS.  comprend  le  Danemark,  la  Suède,  la  
Norvège,  la  Finlande  et  l'Islande ;  « Autre  Europe  centrale  et  orientale »  comprend  l'Albanie,  la  Bulgarie,  la  Tchéquie,  la  Croatie,  la  Hongrie,  le  Monténégro,  la  Macédoine  du  Nord,  la  

Roumanie,  la  Slovaquie,  la  Slovénie ;  "Autre  Union  européenne"  comprend  l'Autriche,  la  Belgique,  Chypre,  l'Irlande,  le  Luxembourg,  Malte,  les  Pays-Bas  et  le  Portugal.  Dans  la  

légende,  "Other  Non-EU  NATO"  inclut  l'Albanie,  le  Canada,  l'Islande,  le  Monténégro,  la  Macédoine  du  Nord,  la  Turquie  et  la  Norvège.

Remarque :  L'ensemble  de  données  ne  tient  pas  compte  des  programmes  conjoints  et,  par  conséquent,  le  pays  chef  de  file  reçoit  un  crédit  exclusif  pour  tout  commerce.

Figure  1 :  Transfert  d'armes  vers  et  depuis  les  pays  de  l'UE  et  de  l'OTAN,  2001-2022

Valeur  de  l'indicateur  de  tendance

relations  industrielles,  à  savoir  que  si  le  marché  américain  de  la  défense  reste  relativement  fermé,  celui  de  l'Europe  

reste  relativement  ouvert.  Ainsi,  les  États-Unis  vendent  nettement  plus  à  l'Europe  que  les  entreprises  de  défense  

européennes  ne  vendent  aux  États-Unis.  Mais  ce  statu  quo  a  contribué  à  creuser  la  base  industrielle  européenne  

de  la  défense.  Non  seulement  les  dépenses  européennes  sont  faibles,  ce  qui  limite  les  acquisitions,  mais  quand  

l'Europe  achète,  elle  achète  souvent  américain,  pas  européen.  Au  cours  des  deux  dernières  décennies,  les  transferts  

d'armes  depuis  les  États-Unis  représentent  la  majorité  de  la  valeur  des  importations  de  plusieurs  pays  européens,  dont  

les  États  nordiques  pris  collectivement,  l'Italie,  l'Allemagne  et  le  Royaume-Uni.  Pendant  ce  temps,  les  

exportateurs  européens  ont  à  peine  fait  des  incursions  réciproques  sur  le  marché  américain,  car  la  valeur  des  

transferts  d'armes  vers  les  États-Unis  ne  représente  qu'une  petite  part  des  exportations  européennes  au  cours  de  la  même  période.
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Déclarant

Source :  «  SIPRI  Arms  Transfers  Database  »,  SIPRI,  mars  2023,  https://www.spri.org/databases/armstransfers ;  Analyse  du  SCRS.

Remarque :  L'ensemble  de  données  ne  tient  pas  compte  des  programmes  conjoints  et,  par  conséquent,  le  pays  chef  de  file  reçoit  un  crédit  exclusif  pour  tout  commerce.  "Nordiques"
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Remarque :  L'ensemble  de  données  ne  tient  pas  compte  des  armes  réexportées  ou  des  programmes  conjoints,  qui  peuvent  gonfler  les  valeurs  dans  certaines  catégories.  «  Pays  nordiques  »  comprend  le  Danemark,  la  Suède,  la  Norvège,  
la  Finlande  et  l'Islande ;  « Autre  Europe  centrale  et  orientale »  comprend  l'Albanie,  la  Bulgarie,  la  Tchéquie,  la  Croatie,  la  Hongrie,  le  Monténégro,  
la  Macédoine  du  Nord,  la  Roumanie,  la  Slovaquie,  la  Slovénie ;  "Autre  Union  européenne"  comprend  l'Autriche,  la  Belgique,  Chypre,  l'Irlande,  
le  Luxembourg,  Malte,  les  Pays-Bas  et  le  Portugal.

Source :  «  DataWeb  »,  USITC,  5  juin  2023,  https://dataweb.usitc.gov ;  Analyse  du  SCRS.
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Remarque :  L'ensemble  de  données  ne  tient  pas  compte  des  armes  réexportées  ou  des  programmes  conjoints,  qui  peuvent  gonfler  les  valeurs  dans  certaines  catégories.
Source :  «  DataWeb  »,  USITC,  5  juin  2023,  https://dataweb.usitc.gov/ ;  Analyse  du  SCRS.

Figure  2 :  Exportations  depuis  et  importations  vers  les  États-Unis  par  armes,  2001-2022

Valeur  ($  constant  de  2022)
0

L'ouverture  du  marché  européen  de  la  défense  a  certainement  été  bénéfique  pour  les  États-Unis,  et  en  particulier  pour  les  

entreprises  de  défense  américaines.  En  effet,  l'une  des  principales  priorités  des  administrations  américaines  a  été  de  

maintenir  leur  accès  actuel  au  marché  européen  de  la  défense.  Cela  s'explique  en  partie  par  le  fait  que  le  marché  

européen  est  beaucoup  plus  simple  que  les  autres  marchés  mondiaux.  Lorsqu'il  s'agit  d'approuver  les  ventes  d'armes  

à  l'étranger,  les  États-Unis  limitent  agressivement  les  transferts  de  technologie  et  freinent  souvent  les  ventes  en  raison  de  

préoccupations  de  politique  étrangère.  L'industrie  et  les  gouvernements  étrangers  se  plaignent  constamment  des  

contraintes  et  des  défis  des  États-Unis  en  matière  de  vente  à  l'étranger  et  de  respect  du  régime  de  réglementation  du  trafic  

international  d'armes.20  Pourtant,  en  ce  qui  concerne  l'Europe,  les  États-Unis  sont  beaucoup  moins  restrictifs  qu'avec  

d'autres  régions  du  monde  parce  que  sont  des  alliés  démocratiques  de  confiance.21  Vendre  à  de  riches  alliés  

démocratiques  auxquels  on  fait  confiance  en  matière  de  technologie  se  prête  à  un  processus  d'approbation  directe.  

L'accès  sans  entrave  au  marché  européen  de  la  défense  crée  également  des  économies  d'échelle  pour  les  

entreprises  de  défense  américaines,  ce  qui  se  traduit  par  des  bénéfices  plus  importants  et  une  base  industrielle  

de  défense  américaine  plus  solide,  ce  qui  à  son  tour  crée  des  emplois  et  réduit  les  coûts  pour  les  contribuables  

américains.  Les  administrations  américaines  successives  ont  donc  été  de  fervents  partisans  des  ventes  d'armes  

américaines  à  l'Europe.  En  effet,  les  équipements  américains  ont  maintenu  une  forte  présence  parmi  les  importateurs  

européens  au  cours  des  deux  dernières  décennies,  les  fabricants  américains  ayant  considérablement  augmenté  leur  part  des  importations  européennes  sur  les  marchés  clés,

Partenaire  américain
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Remarque :  L'ensemble  de  données  ne  tient  pas  compte  des  programmes  conjoints  et,  par  conséquent,  le  pays  chef  de  file  reçoit  un  crédit  exclusif  pour  tout  commerce.
Source :  «  SIPRI  Arms  Transfers  Database  »,  SIPRI,  mars  2023,  https://www.sipri.org/databases/armstransfers ;  Analyse  du  SCRS.  comprend  le  Danemark,  la  Suède,  la  

Norvège,  la  Finlande  et  l'Islande ;  « Autre  Europe  centrale  et  orientale »  comprend  l'Albanie,  la  Bulgarie,  la  Tchéquie,  la  Croatie,  la  Hongrie,  le  Monténégro,  la  Macédoine  du  Nord,  la  

Roumanie,  la  Slovaquie,  la  Slovénie ;  « Autre  Union  européenne »  comprend  l'Autriche,  la  Belgique,  Chypre,  l'Irlande,  le  Luxembourg,  Malte,  les  Pays-Bas  et  le  Portugal.  Dans  la  

légende,  "Other  Non-EU  NATO"  inclut  l'Albanie,  le  Canada,  l'Islande,  le  Monténégro,  la  Macédoine  du  Nord,  la  Turquie  et  la  Norvège.

Figure  3 :  Évolution  des  importations  d'armes  européennes  au  fil  du  temps
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Valeur  de  l'indicateur  de  tendance

En  conséquence,  les  États-Unis  ont  regardé  avec  hostilité  les  efforts  de  l'UE  pour  intégrer  et  renforcer  la  base  

industrielle  de  défense  européenne.  En  termes  simples,  si  l'Union  européenne  dépense  plus  d'argent  pour  la  

défense,  elle  privilégiera  sans  aucun  doute  les  entreprises  de  défense  européennes  tout  comme  les  États-Unis  

privilégient  les  entreprises  américaines.  Par  exemple,  le  lancement  par  l'Union  européenne  de  la  coopération  

structurée  permanente  (CSP)  en  2019,  et  plus  particulièrement  les  limitations  à  l'implication  des  pays  non  membres  

de  l'UE,  ont  été  décrits  comme  une  « pilule  empoisonnée »  pour  les  relations  transatlantiques  par  le  gouvernement  

américain22.  Ces  critiques  ont  été  prélevés  sur  les  initiatives  de  défense  de  l'UE,  même  si  les  États-Unis  n'ont  pas  

engagé  directement  l'Union  européenne  dans  des  conditions  de  réciprocité  et  ont  fixé  des  conditions  de  

coopération  bilatérale  qui  entravent  la  coopération  entre  les  pays  européens.  Selon  un  rapport  de  2017  du  

groupe  de  recherche  européen  sur  l'industrie  de  l'armement  basé  en  France,  ce  déséquilibre  concerne  des  

domaines  tels  que  les  règles  régissant  les  investissements  dans  les  entreprises  américaines  et  européennes23.  L'  administration  Biden,  et  auparavant

comme  l'Italie  et  les  pays  nordiques.  La  domination  américaine  sur  le  marché  européen  de  l'armement  est  

particulièrement  évidente  pour  les  articles  coûteux,  tels  que  l'avion  de  combat  multirôle  F-35,  qui  

représentait  une  part  importante  de  la  valeur  totale  des  importations  d'armes  au  Royaume-Uni,  dans  les  pays  

nordiques  et  en  Italie  depuis  2015  à  2022.

Importateur
Source :  «  SIPRI  Arms  Transfers  Database  »,  SIPRI,  mars  2023,  https://www.sipri.org/databases/armstransfers ;  Analyse  du  SCRS.

Remarque :  L'ensemble  de  données  ne  tient  pas  compte  des  programmes  réexportés  ou  conjoints,  ce  qui  peut  gonfler  les  valeurs  dans  certaines  catégories."Nordiques"
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2015-2022
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Suisse,  Israël  et  Corée  du  Sud
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États-Unis  (autre)
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États-Unis  (F-35)
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Autres  Centre  et  Est

Autre  OTAN  hors  UE
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Autre  Union  européenne

Union  européenne

Italie

0  2B  4B  6B  8B  0  2B  4B  6B  8B  0  2B  4B  6B  8B

Espagne

2001-2007

Turquie

Chine  et  Russie

2008-2014
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Alors  que  les  États-Unis  plaideront  diplomatiquement  pour  les  ventes  en  vantant  les  avantages  plus  larges  du  renforcement  

des  relations  –  un  argument  qui  a  un  poids  réel  plus  un  pays  est  proche  de  la  Russie  –  l'avantage  diplomatique  réel  ne  

correspond  pas  à  la  rhétorique.  L'engagement  des  États-Unis  au  titre  de  l'article  5  par  le  biais  de  l'OTAN  ne  devient  pas  

plus  inflexible  parce  qu'un  partenaire  achète  une  plate-forme  américaine.

l'administration  Trump,  a  également  insisté  pour  que  l'Union  européenne  accepte  un  arrangement  administratif  avec  l'EDA  qui  

rendrait  potentiellement  les  entreprises  américaines  éligibles  aux  fonds  de  défense  relativement  dérisoires  de  l'Union  

européenne.24

Cela  dit,  la  principale  raison  d'acheter  des  systèmes  d'armes  américains  est  qu'ils  sont  souvent  les  meilleurs  disponibles,  qu'ils  

ont  été  testés  au  combat  et  qu'ils  sont  utilisés  par  l'armée  américaine.  Par  exemple,  le  Gripen  de  quatrième  génération  ne  

peut  pas  rivaliser  avec  le  F-35  de  cinquième  génération  en  termes  de  capacités.  Alors  que  l'Europe  est  aux  prises  avec  

le  conflit  armé  le  plus  important  sur  le  continent  depuis  la  Seconde  Guerre  mondiale,  l'impulsion  à  « acheter  européen »  ne  

devrait  probablement  pas  l'emporter  sur  les  besoins  de  défense  immédiats  qui  peuvent  plus  facilement  être  satisfaits  par  les  

ventes  d'armes  américaines.26  Pourtant,  il  est  également  clair  que  Les  ventes  d'armes  américaines  en  Europe  privent  

les  entreprises  de  défense  européennes  de  leur  propre  marché  et,  par  conséquent,  affaiblissent  et  sapent  la  base  industrielle  

de  défense  européenne  à  plus  long  terme.  Lorsque  les  Européens  achètent  une  plate-forme  d'armement  américaine,  ils  privent  

les  entreprises  de  défense  européennes  de  sources  de  revenus  fiables  sur  leur  marché  national.  La  faiblesse  actuelle  de  la  

base  industrielle  de  défense  européenne  signifie  que  les  entreprises  de  défense  européennes  ne  sont  pas  en  mesure  de  

répondre  à  la  demande  et  de  fournir  des  systèmes  de  manière  rapide.  Les  entreprises  européennes  sont  incapables  de  

construire  des  munitions  ou  des  chars  assez  rapidement.  De  nombreux  systèmes  avancés  sont  souvent  encore  à  l'état  de  

prototype,  et  les  entreprises  européennes  auraient  besoin  de  plusieurs  années  pour  construire  et  livrer  de  nouveaux  

systèmes.  Ainsi,  les  pays  européens,  en  particulier  ceux  d'Europe  de  l'Est,  comme  la  Pologne,  se  détournent  des  

fournisseurs  européens  vers  des  entreprises  et  des  pays  qui  peuvent  répondre  de  manière  plus  urgente  à  leurs  besoins  de  

défense  les  plus  urgents.  La  Pologne  a  ainsi  cherché  à  se  procurer  des  chars  et  de  l'artillerie  sud-coréens.  De  plus,  les  efforts  

de  l'Union  européenne  pour  soutenir  l'Ukraine  en  fournissant  de  l'artillerie  de  155  mm  se  heurtent  à  un  débat  sur  la  question  

de  savoir  si  l'Union  européenne  devrait  acheter  à  l'extérieur  de  l'Europe  ou  utiliser  son  fonds  de  1  milliard  d'euros  pour  

acheter  à  l'industrie  européenne  de  la  défense,  ce  qui  peut  entraîner  une  avance  plus  longue.  temps.27  C'est  un  véritable  dilemme  pour  les  dirigeants  européens  et

Cependant,  les  avantages  de  politique  étrangère  des  ventes  d'armes  à  l'Europe  pour  les  États-Unis,  la  lentille  à  travers  laquelle  

les  transferts  d'armes  sont  approuvés  au  Département  d'État,  ne  sont  pas  considérables.  Il  ne  fait  aucun  doute  que  les  

avantages  diplomatiques  des  ventes  d'armes  à  l'étranger  peuvent  être  considérables  et  peuvent  aider  à  cimenter  et  à  étayer  

de  solides  partenariats  diplomatiques.  Cependant,  l'Europe  et  les  États-Unis  sont  déjà  des  alliés  de  traités  depuis  des  décennies  

et  opèrent  ensemble  dans  une  alliance  militaire  solide.  Ainsi,  il  est  difficile  d'affirmer  que  les  ventes  d'armes  américaines  à  

l'Europe,  contrairement  à  l'Asie  du  Sud-Est  ou  du  Sud,  par  exemple,  renforcent  de  manière  significative  les  relations  

diplomatiques  déjà  solides  entre  les  États-Unis  et  leurs  alliés  européens.

Actuellement,  lorsqu'il  évalue  les  décisions  de  vente  d'armes,  le  Département  d'État  ne  tient  pas  compte  des  impacts  de  

ses  ventes  sur  la  base  industrielle  de  défense  de  l'alliance.  Par  exemple,  la  société  suédoise  Saab,  qui  produit  l'avion  de  

chasse  Gripen,  a  du  mal  à  vendre  ses  avions  aux  pays  européens  désireux  de  s'associer  aux  États-Unis.  Ainsi,  malgré  la  

production  d'un  excellent  avion  de  combat  que  le  Royal  United  Services  Institute  a  jugé  l'option  à  court  terme  la  plus  

appropriée  pour  l'Ukraine,  les  pays  européens  ont  tout  simplement  très  peu  d'avions  de  combat  Gripen,  en  partie  parce  qu'il  a  

perdu  des  parts  de  marché  européennes  au  profit  de  concurrents  américains.25
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nécessite  de  peser  les  coûts  et  les  avantages  d'une  livraison  plus  rapide  par  rapport  à  la  nécessité  de  relancer  la  base  industrielle  

de  défense  de  l'Europe.  Idéalement,  l'Europe  serait  en  mesure  de  faire  les  deux :  acheter  les  articles  dont  elle  a  besoin  de  toute  

urgence  auprès  des  fabricants  les  plus  appropriés  tout  en  renforçant  les  investissements  dans  sa  base  industrielle  de  défense.

L'absence  d'avantages  économiques  significatifs  érode  à  son  tour  probablement  le  soutien  politique  et  public  en  Europe  pour  

les  dépenses  de  défense.  Cela  réduit  également  la  stimulation  économique  des  économies  européennes.  Aujourd'hui,  les  

entreprises  de  défense  américaines  incluent  souvent  des  « compensations »  ou  des  accords  de  coproduction  avec  des  entreprises  

européennes  pour  remporter  avec  succès  une  vente  importante.  Pourtant,  alors  que  ces  compensations  assurent  un  certain  

avantage  économique  au  pays  acheteur,  une  grande  partie  du  financement  quitte  l'Europe.  Par  conséquent,  les  avantages  des  

ventes  d'armes  doivent  être  mis  en  balance  avec  les  impacts  négatifs  potentiels  sur  la  base  industrielle  de  défense  européenne.

Ce  qui  ne  s'est  pas  produit  depuis  le  déclenchement  de  la  guerre  en  Ukraine,  cependant,  c'est  une  réévaluation  de  

l'approche  américaine.  Au  lieu  de  cela,  les  États-Unis  continuent  de  faire  pression  dans  les  coulisses  contre  les  initiatives  de  

dépenses  de  défense  de  l'UE.  Les  États-Unis  peuvent  et  doivent  continuer  à  vendre  aux  pays  européens,  compte  tenu  des  

capacités  qu'ils  ont  à  offrir,  mais  ils  doivent  être  conscients  des  coûts  et  tenir  compte  de  l'impact  sur  la  base  industrielle  de  défense  

de  l'Europe.  Cependant,  le  développement  d'une  base  industrielle  de  défense  européenne  plus  forte  et  plus  intégrée  soulève  

des  questions  quant  à  l'orientation  future  de  l'Europe.

LE  DÉBAT  BROUILLÉ  DE  L'AUTONOMIE

L'Europe  devenant  moins  dépendante  militairement  des  États-Unis  soulève  la  question  de  savoir  si  une  Europe  plus  

forte  et  plus  indépendante  saperait  potentiellement  l'OTAN,  l'Europe  devenant  plus  confiante  dans  la  poursuite  de  sa  

propre  voie  de  politique  étrangère,  parfois  divergente  de  celle  des  États-Unis.

Surtout,  acheter  en  dehors  de  l'Europe  signifie  également  que  les  dépenses  de  défense  européennes  créent  moins  d'emplois  pour  

les  Européens  et  affaiblissent  le  soutien  politique  en  Europe  pour  les  dépenses  de  défense.  Un  facteur  clé  pour  les  États-Unis  

en  termes  de  capacité  à  maintenir  un  budget  de  défense  solide  est  que  les  dépenses  de  défense  soutiennent  un  nombre  

important  d'emplois  dans  l'ensemble  des  États-Unis.  Les  entreprises  de  défense  américaines  construisent  souvent  

intentionnellement  et  stratégiquement  des  systèmes  d'armes  dans  de  nombreux  endroits  différents  à  travers  les  États-Unis  pour  

maximiser  le  soutien  politique  au  Congrès.  Les  implications  pour  l'emploi  sont  un  facteur  important  dans  le  maintien  d'un  soutien  

aussi  solide.  Pour  les  Américains,  les  dépenses  de  défense  soutiennent  les  emplois  nationaux  et  contribuent  à  stimuler  

l'économie.  Pour  les  Européens,  avec  peu  d'emplois  en  jeu,  les  dépenses  de  défense  ne  sont  souvent  qu'un  coût  qui  peut  

être  réduit.

La  faiblesse  de  la  base  industrielle  de  défense  européenne  apparaît  désormais  comme  un  véritable  problème  pour  l'alliance  

de  l'OTAN.  Bref,  la  base  industrielle  de  défense  de  l'Europe  n'est  pas  adaptée  à  son  objectif.  Cela  a  été  reconnu  comme  un  

problème  des  deux  côtés  de  l'Atlantique.  Lors  d'un  événement  récent  au  Center  for  New  American  Security,  la  secrétaire  

adjointe  à  la  Défense,  Celeste  Wallander,  a  noté  que  l'Europe,  dotée  d'une  solide  base  industrielle  de  défense,  renforcée  par  

des  normes  transatlantiques  communes,  est  dans  l'intérêt  à  la  fois  des  États-Unis  et  de  l'alliance  de  l'OTAN28 .  il  n'y  a  eu  que  

très  peu  d'initiatives  pour  résoudre  ce  problème.  Les  efforts  visant  à  stimuler  une  plus  grande  coordination  au  sein  de  l'OTAN  par  

le  biais  de  la  Conférence  des  directeurs  nationaux  des  armements,  où  les  alliés  se  réunissent  pour  discuter  de  grands  projets  

d'armement,  sont  utiles,  mais  il  est  peu  probable  qu'ils  résolvent  les  lacunes  structurelles  qui  affligent  la  base  industrielle  de  

défense  européenne.
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Ainsi,  si  les  États-Unis  n'ont  guère  à  se  soucier  du  concept  d'autonomie  stratégique,  ils  restent  très  paranoïaques  

quant  aux  intentions  européennes.  En  2000,  Lord  Robertson,  alors  secrétaire  général  de  l'OTAN,  notait  que  

les  États-Unis  « souffraient  d'une  sorte  de  schizophrénie »,  car  « d'un  côté,  les  Américains  disent :  "Vous,  les  

Européens,  devez  porter  une  plus  grande  part  du  fardeau ».  Et  puis,  quand  les  Européens  disent :  "D'accord,  nous  

allons  porter  une  plus  grande  partie  du  fardeau",  les  Américains  disent :  "Eh  bien,  attendez  une  minute,  essayez-

vous  de  nous  dire  de  rentrer  chez  nous ?"30  Deux  décennies  plus  tard,  un  haut  responsable  américain  de  la  

défense  reflétait  exactement  ce  sentiment  lorsqu'il  expliquait  comment  les  États-Unis  interprétaient  les  discussions  

de  l'Europe  sur  l'autonomie  stratégique :  «  J'ai  dit  ce  matin  à  ma  femme  que  je  voulais  plus  d'autonomie  

stratégique  et  ce  soir  je  suis  à  l'hôtel.  »31  Autrement  dit,  l'Europe  travaille  à  réduire  la  dépendance  sur  les  États-Unis  

soulève  instinctivement  les  craintes  américaines  d'un  divorce  transatlantique.

Cependant,  alors  que  la  France  oscille  rhétoriquement  entre  les  deux  visions  différentes  et  brouille  ainsi  le  

débat  plus  large,  la  plupart  des  États  européens  rejettent  tout  concept  qui  pourrait  apparaître  comme  un  appel  

au  découplage.  Les  inquiétudes  concernant  un  découplage  mené  par  la  France  surestiment  l'influence  

française,  sous-estiment  l'influence  américaine  en  Europe  et  négligent  les  autres  membres  fortement  atlantistes  de  

l'Union  européenne  et  de  l'OTAN.  La  France,  bien  qu'elle  soit  souvent  traitée  comme  un  leader  de  l'Europe,  ne  

dicte  pas  le  cours  de  l'Europe.  L'Europe  dans  son  ensemble,  y  compris  souvent  la  France,  apprécie  grandement  

l'alliance  transatlantique,  et  de  nombreux  pays  bloqueraient  les  efforts  de  découplage  des  États-Unis.  Les  États-

Unis  ont  une  immense  influence  et  des  relations  étroites  avec  les  États  membres  de  l'UE,  en  particulier  à  l'Est,  et  

conservent  donc  une  capacité  à  contrôler  les  efforts  qui  cherchent  véritablement  à  rompre  l'alliance.

Mais  la  relation  transatlantique  est  incroyablement  profonde.  Les  craintes  qu'une  Europe  militairement  capable  

et  donc  potentiellement  autonome  n'entraîne  un  découplage  transatlantique  par  extension  supposent  que  l'alliance  

elle-même  s'appuie  sur  le  fait  que  l'Europe  reste  militairement  faible  et  dépendante.  Pourtant,  c'est  cette  faiblesse  

même  qui  pourrait  inciter  les  futures  administrations  américaines  à  rompre  les  liens.  Une  Europe  plus  forte,  

et  donc  une  Union  européenne,  ne  rendra  pas  l'OTAN  obsolète.  Au  lieu  de  cela,  cela  rendra  l'OTAN  encore  

plus  importante  pour  les  États-Unis,  car  elle  sera  le  lieu  et  le  véhicule  de  coordination  militaire  avec  une  Europe  

plus  forte  et  plus  puissante.  En  outre,  la  possibilité  pour  l'Europe  de  réaliser  un  découplage  nécessiterait  une  

augmentation  spectaculaire  des  dépenses  de  défense  et  prendrait  des  années,  voire  des  décennies,  à  réaliser.  

En  fait,  si  jamais  un  découplage  avait  lieu,  il  serait  plus  susceptible  d'être  initié  par  Washington  que  par  l'Europe.

Plusieurs  dirigeants  européens,  notamment  le  président  Macron,  ont  fait  pression  pour  le  développement  d'une  «  

autonomie  stratégique  »  européenne29.  Cela  a  abouti  à  un  débat  profondément  confus  sur  ce  que  signifie  

l'autonomie  stratégique  pour  l'Europe.  D'une  part,  l'autonomie  stratégique  implique  simplement  que  les  

Européens  développent  leur  capacité  à  agir  indépendamment  des  États-Unis,  réduisant  ainsi  leur  dépendance.  

L'autonomie  ne  signifierait  pas  un  découplage  avec  les  États-Unis  ou  une  atteinte  à  l'OTAN  ou  aux  relations  

transatlantiques  plus  larges.  Cela  signifie  simplement  que  l'Europe  a  la  capacité  d'agir.  C'est  une  vision  

d'autonomie  stratégique  qui  ne  devrait  guère  être  contestée  au  sein  de  l'alliance  transatlantique  et  qui  pourrait  

faire  avancer  les  intérêts  américains.  D'autre  part,  il  existe  aussi  une  vision  maligne  de  l'autonomie  stratégique,  

du  moins  du  point  de  vue  de  Washington,  qui  s'efforce  de  réduire  la  dépendance  vis-à-vis  des  États-Unis  pour  que  

l'Europe  puisse  s'en  découpler  et  suivre  sa  propre  voie.  Cette  vision  plus  gaulliste  pourrait  potentiellement  saper  

l'alliance  transatlantique  et  l'OTAN.
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Au  lieu  de  rejeter  le  concept  d'autonomie  stratégique,  les  États-Unis  
devraient  articuler  l'autonomie  qu'ils  veulent  que  l'Europe  développe.

Cela  impliquerait  également  de  dépasser  la  concurrence  bureaucratique  contre-productive  entre  l'OTAN  et  l'Union  

européenne.  Les  deux  partagent  pratiquement  la  même  composition,  en  particulier  compte  tenu  de  la  récente  

adhésion  de  la  Finlande  à  l'OTAN  et  de  la  candidature  en  cours  de  la  Suède  pour  rejoindre  l'alliance.  Sur  les  27  

États  membres  de  l'UE,  seuls  quatre  petits  pays  de  l'UE  (Malte,  Irlande,  Autriche  et  Chypre)  ne  sont  pas  membres  

de  l'OTAN.  Environ  97  %  de  la  population  de  l'Union  européenne  fait  partie  de  l'OTAN.  À  l'origine  de  la  tension  se  

trouvent  les  inquiétudes  concernant  la  duplication  des  efforts  de  l'OTAN  et  de  l'Union  européenne.  Mais  la  nervosité  à  

propos  du  chevauchement  est  devenue  exagérée,  traitée  comme  insurmontable  et  discutée  comme  si  elle  était  de  

la  plus  haute  importance  stratégique.  Les  craintes  de  duplication  masquent  les  craintes  stratégiques  plus  larges  d'une  

perte  d'influence  des  États-Unis,  car  elles  fournissent  aux  États-Unis  des  raisons  pratiques  de  s'opposer  aux  politiques  

de  défense  de  l'UE  sans  réellement  articuler  une  justification  pour  s'opposer  aux  efforts  de  l'UE.

Il  y  a  de  plus  en  plus  un  décalage  entre  la  faiblesse  militaire  de  l'Europe  et  sa  cohésion  interne  croissante  et  sa  

présence  mondiale.  L'Union  européenne  est  depuis  longtemps  une  puissance  économique  mondiale  et  a  utilisé  

son  influence  pour  promouvoir  des  marchés  ouverts  et  une  mondialisation  sans  entraves.  Mais  avec  le  retour  de  

la  concurrence  géopolitique,  la  force  économique  et  réglementaire  de  l'Union  européenne  lui  a  également  donné  

un  poids  géopolitique  important.  Avec  un  marché  commun  de  taille  équivalente  aux  États-Unis  ou  à  la  Chine,  et  avec  

l'Union  européenne  habilitée  à  agir  au  nom  de  ses  États  membres,  contrairement  au  domaine  de  la  défense,  l'Europe  

est  devenue  un  acteur  mondial  majeur.  Reconnaissant  ce  changement,  Ursula  von  der  Leyen,  la  présidente  de  la  

Commission  européenne,  a  déclaré  lors  de  sa  prise  de  fonction  qu'elle  dirigerait  une  « Commission  géopolitique »  et  a  

poussé  l'Union  européenne  à  jouer  un  rôle  plus  important  sur  la  scène  mondiale33 .  et  l'approfondissement  de  la  

relation  OTAN-UE  est  vital.

Au  lieu  de  cela,  les  États-Unis  devraient  adopter  une  vision  d'autonomie  stratégique  qui  cherche  à  réduire  la  

dépendance  de  l'Europe  vis-à-vis  des  États-Unis  et  pousse  activement  l'Europe  à  développer  des  capacités  militaires  

qui  lui  permettent  d'agir  dans  le  monde  sans  compter  sur  les  États-Unis.  De  plus,  les  États-Unis  devraient  vouloir  

voir  l'Europe  jouer  un  rôle  plus  important  dans  les  affaires  mondiales,  que  ce  soit  par  l'intermédiaire  d'États  européens  

individuels,  comme  le  Royaume-Uni  et  la  France,  ou  de  plus  en  plus  par  l'intermédiaire  de  l'Union  européenne.

Au  lieu  de  rejeter  le  concept  d'autonomie  stratégique,  les  États-Unis  devraient  articuler  l'autonomie  qu'ils  veulent  

que  l'Europe  développe.  L'ambassadeur  Sandy  Vershbow  et  Hans  Binnedijk  ont  soutenu,  par  exemple,  que  «  

les  États-Unis  devraient  abandonner  leurs  objections  »  et  «  s'entendre  avec  leurs  alliés  européens  sur  la  

manière  de  garantir  que  l'autonomie  stratégique  se  traduise  par  une  plus  grande  responsabilité  stratégique  

européenne32  ».  lien,  cela  impliquerait  également  plus,  et  non  moins,  de  coordination  transatlantique  sur  les  

questions  politico-militaires.
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L'Union  européenne  est  également  sortie  renforcée  après  une  décennie  de  crises  qui  ont  menacé  sa  survie.  Le  

scepticisme  des  États-Unis  et  de  l'OTAN  envers  l'Union  européenne  depuis  la  fin  de  la  guerre  froide  est  à  bien  des  

égards  compréhensible.  Au  cours  des  années  1990  et  2000,  l'Union  européenne  était  un  acteur  naissant,  centré  

sur  l'intérieur,  absorbé  par  l'effort  d'élargissement  de  ses  frontières,  avec  ses  capacités  de  politique  étrangère  

et  de  sécurité  fortement  réduites.  Cela  a  commencé  à  changer  avec  le  traité  de  Lisbonne  de  2007,  la  création  

d'un  haut  représentant  pour  la  politique  étrangère  et  de  sécurité  et  la  formation  d'un  service  diplomatique  de  l'UE.  

Ensuite,  l'Union  européenne  a  été  presque  immédiatement  plongée  dans  une  décennie  de  crises  qui  ont  presque  

détruit  le  bloc.  La  crise  de  la  zone  euro  qui  a  suivi,  la  crise  migratoire,  le  Brexit  et  la  pandémie  de  Covid-19  ont  tous  

posé  des  risques  systémiques  profonds  pour  le  bloc.  Pourtant,  dans  chaque  cas,  l'Union  européenne  a  survécu  et  a  

souvent  adopté  des  mesures  visant  à  remédier  à  ses  limites  et  à  renforcer  l'Union  européenne.  Alors  qu'il  aurait  pu  

être  judicieux  d'être  profondément  sceptique  quant  à  l'avenir  de  l'Union  européenne,  aujourd'hui,  une  telle  perspective  

est  probablement  erronée.  Il  a  survécu  et  fait  ses  preuves.  L'ambivalence  et  le  scepticisme  que  les  États-Unis  et  

l'OTAN  ont  envers  la  défense  de  l'UE  devraient  également  être  réévalués.

L'administration  Biden  en  a  pris  note  et  a  donné  la  priorité  à  l'amélioration  des  relations  entre  les  États-Unis  et  

l'UE  par  le  biais  de  mécanismes  tels  que  le  Conseil  du  commerce  et  de  la  technologie  entre  les  États-Unis  et  

l'UE.  En  général,  il  existe  actuellement  un  niveau  d'engagement  sans  précédent  entre  les  États-Unis  et  l'Union  

européenne,  car  les  deux  entités  sont  aux  prises  avec  un  ensemble  similaire  de  défis  mondiaux.  Le  discours  de  

mars  2023  de  la  présidente  von  der  Leyen  sur  la  politique  chinoise  a  mis  en  lumière  le  concept  de  «  réduction  des  

risques  »  économiques  avec  la  Chine,  qui  a  été  adopté  par  le  conseiller  à  la  sécurité  nationale  Jake  Sullivan  

lorsqu'il  a  récemment  exposé  le  programme  économique  de  l'administration  Biden.34  En  réponse  au  ciblage  de  la  

Lituanie  par  la  Chine  pour  son  soutien  à  Taïwan,  l'Union  européenne  a  également  développé  un  nouvel  instrument  

«  anti-coercition  »  pour  lui  permettre  de  protéger  ses  États  membres  en  répondant  par  des  sanctions  

réciproques35.  Le  fait  que  Bruxelles  ait  développé  un  instrument  anti-coercition  spécifiquement  pour  contrer  le  

plus  grand  rival  géopolitique  à  un  moment  où  l'administration  Biden  utilise  de  plus  en  plus  des  mesures  

économiques  coercitives  similaires  doit  être  considérée  comme  un  excellent  exemple  que  l'autonomisation  

européenne  ne  doit  pas  saper  les  objectifs  de  la  politique  étrangère  américaine.36  La  puissance  économique  de  l'Union  

européenne  et  sa  politique  étrangère  de  plus  en  plus  affirmée  en  font  un  acteur  géopolitique  acteur  et  partenaire  des  États-Unis.

Il  est  donc  essentiel  pour  l'avenir  de  l'alliance  transatlantique  de  concilier  l'OTAN,  et  son  rôle  de  garant  de  la  

sécurité  transatlantique,  avec  la  réalité  d'une  Union  européenne  plus  forte  et  plus  pertinente  à  l'échelle  mondiale.  Le  

développement  de  l'Union  européenne  met  en  évidence  un  problème  structurel  plus  profond  qui  afflige  la  défense  

européenne :  pour  de  nombreux  Européens,  la  défense  n'est  pas  considérée  comme  une  responsabilité  

nationale  importante  car  leurs  menaces  à  la  sécurité  ne  concernent  pas  seulement  la  nation  mais  l'Europe  dans  son  ensemble.

L'OTAN  est  victime  de  son  propre  succès  et  a  en  effet  «  résolu  »  les  dilemmes  de  sécurité  pour  de  nombreux  États  

européens.  En  enfermant  les  pays  européens  au  sein  de  l'OTAN  et  de  l'Union  européenne,  des  pays  comme

Malgré  des  querelles  très  médiatisées  impliquant  des  États  membres,  l'Union  européenne  coordonne  

et  intègre  de  plus  en  plus  la  politique  étrangère  européenne.  Il  soutient  l'Ukraine,  à  la  fois  économiquement  et  

militairement,  et  sanctionne  la  Russie  de  manière  sans  précédent.  Les  sanctions  de  l'UE  contre  la  Russie,  ainsi  que  

l'Iran  et  la  Chine,  ont  un  impact  réel.  Alors  que  la  politique  étrangère  de  l'UE  est  toujours  cacophonique  sur  la  

politique  chinoise,  l'Union  européenne  contribue  à  forger  une  approche  commune  de  l'UE,  en  partie  parce  qu'elle  a  

le  pouvoir  ou  les  «compétences»  pour  agir  au  nom  de  l'Union  européenne  sur  la  politique  économique,  commerciale  et  technologique.
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comme  la  Belgique,  par  exemple,  ne  s'inquiète  plus  d'une  éventuelle  invasion  de  ses  voisins  français,  allemands  ou  

hollandais.  Les  pays  européens  qui  ont  beaucoup  investi  dans  la  défense  l'ont  donc  fait  en  grande  partie  pour  leurs  

propres  raisons  nationales.  Le  Royaume-Uni  et  la  France,  par  exemple,  ont  des  obligations  et  des  préoccupations  

mondiales  ainsi  que  des  ambitions  de  grande  puissance.  Les  Grecs  et  les  Turcs,  bien  qu'alliés,  sont  inquiets  des  intentions  

de  l'autre.  Les  États  d'Europe  de  l'Est  bordant  la  Russie  ont  une  menace  majeure  pour  la  sécurité  à  leur  frontière.  Les  États  

de  l'OTAN  savent  que  si  une  crise  survient,  ils  forment  une  alliance  avec  les  États-Unis  et  d'autres  qui  doivent  leur  venir  
en  aide.  Le  rôle  des  États-Unis  au  sein  de  l'OTAN

Ce  défi  peut  être  considéré  comme  un  problème  d'action  collective  profondément  enraciné  dans  lequel  les  pays  européens  

sont  découragés  d'investir  dans  leur  défense  nationale  en  raison  de  la  forte  crédibilité  de  la  garantie  de  sécurité  américaine,  

même  si  cela  conduit  à  une  situation  plus  précaire  pour  toutes  les  parties  concernées.  37

On  a  longtemps  supposé  que  les  publics  européens  résisteraient  à  l'européanisation  de  la  défense,  considérant  les  

armées  nationales  comme  essentielles  à  leur  identité  nationale  et  à  leur  souveraineté.  Mais  ce  n'est  tout  simplement  pas  le  

cas.  Il  existe  en  fait  un  soutien  public  profond  et  généralisé  aux  efforts  de  défense  de  l'UE.  Selon  un  sondage  Eurobaromètre  

de  février  2023,  77  %  des  répondants  de  l'UE  sont  favorables  à  une  politique  de  défense  et  de  sécurité  commune  entre  les  

États  membres,  80  %  pensent  que  l'achat  d'équipements  militaires  devrait  être  mieux  coordonné  entre  les  États  

membres  et  69  %  pensent  que  la  L'Union  européenne  doit  améliorer  sa  capacité  à  produire  des  équipements  militaires38.  

Des  universitaires  examinant  l'opinion  publique  européenne  ont  également  constaté  que  «  le  public  européen  soutient  la  

politique  de  défense  de  l'UE,  depuis  des  décennies,  et  les  citoyens  ont  des  attitudes  cohérentes  et  bien  développées  

sur  le  sujet.  ”  Ils  ont  également  constaté  que  «  la  mise  en  commun  de  la  souveraineté  nationale  sur  la  défense  est  plus  

populaire  au  fil  du  temps  que  toute  autre  politique  au  niveau  de  l'UE  ».39  Ceci  est  important  car  cela  implique  une  grande  

latitude  pour  l'Union  européenne  dans  le  développement  d'initiatives  de  défense  potentiellement  audacieuses.

De  plus,  il  y  a  eu  des  exemples  tangibles  de  changement  d'attitude  européenne  à  l'égard  du  rôle  de  l'Union  européenne  

dans  la  défense  après  l'invasion  de  l'Ukraine  par  la  Russie  en  2022.  Lorsque  le  Danemark  a  voté  en  faveur  de  la  

ratification  du  traité  de  Maastricht  en  1992,  il  a  rejeté  le  traité  par  une  faible  marge.40  Pour  faciliter  un  deuxième  

référendum,  Copenhague  a  insisté  sur  quatre  options  de  non-participation  aux  domaines  politiques  de  l'UE,  y  compris  la  

politique  de  défense  de  l'UE,  après  quoi  le  traité  a  été  approuvé.  par  une  marge  confortable.  Mais  à  la  suite  de  l'invasion  

de  la  Russie,  le  gouvernement  danois  a  organisé  un  référendum  sur  l'adhésion  aux  institutions  de  défense  de  l'UE,  avec  

beaucoup  moins  de  fanfare  que  les  candidatures  de  la  Suède  et  de  la  Finlande  à  l'OTAN.  Les  électeurs  danois,  historiquement  

sceptiques  quant  à  la  plupart  des  intégrations  à  l'UE,  ont  voté  en  mai  2022  pour  abolir  leur  option  de  non-participation  à  la  

politique  de  sécurité  et  de  défense  de  l'UE,  avec  une  écrasante  majorité  de  67  %  des  voix  sur  un  taux  de  participation  de  66  %.41

rassure  les  Européens  sur  leur  sécurité  même  s'ils  ne  peuvent  eux-mêmes  y  pourvoir.

Il  est  donc  difficile  pour  de  nombreux  États  européens  de  donner  la  priorité  aux  investissements  dans  la  défense,  et  pour  de  

nombreux  États,  cela  reste  une  préoccupation  périphérique.  La  motivation  et  la  raison  d'investir  dans  la  défense  sont  donc  

justifiées  au  niveau  national  en  invoquant  une  conception  beaucoup  plus  large  des  intérêts  nationaux  qui  inclut  la  solidarité  

avec  l'alliance  et  la  reconnaissance  de  l'importance  de  la  sécurité  collective  et  de  la  défense  des  intérêts  européens.  Ce  

sont  des  préoccupations  importantes,  mais  elles  ne  vont  pas  aussi  loin.  Les  politiciens  sont  inévitablement  enclins  à  

donner  la  priorité  à  des  priorités  nationales  tangibles,  telles  que  la  santé  et  l'éducation,  par  rapport  à  des  intérêts  plus  

conceptuels  tels  que  la  sécurité  européenne  au  sens  large,  en  particulier  en  période  de  crise  économique.
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Par  ailleurs,  les  publics  européens  semblent  également  enclins  à  soutenir  une  nouvelle  orientation  ambitieuse  de  la  politique  de  

défense  de  l'Union  européenne.  Un  nouveau  document  de  recherche  d'universitaires  de  l'Université  d'Amsterdam,  qui  a  mené  

une  enquête  auprès  des  Européens  de  l'Ouest  qui  demandait  aux  répondants  non  seulement  s'ils  soutenaient  la  défense  de  

l'UE,  mais  aussi  d'identifier  leurs  préférences  politiques,  a  trouvé  un  large  soutien  aux  propositions  ambitieuses.  Selon  l'étude,  "les  

citoyens  européens  sont  disposés  à  soutenir  la  création  d'institutions  et  de  politiques  communes  pour  faire  face  à  des  problèmes  

d'intérêt  commun,  ce  qui  indique  que  les  crises  majeures  ouvrent  d'importantes  fenêtres  d'opportunité  pour  remodeler  les  

politiques  et  les  institutions  au  niveau  de  l'UE."42  Fait  important,  il  a  constaté  que

Dans  l'ensemble,  les  répondants  sont  beaucoup  plus  enclins  à  préférer  les  offres  ambitieuses  aux  offres  
peu  ambitieuses43.

Collectivement,  l'Europe  est  de  plus  en  plus  confrontée  aux  dilemmes  stratégiques  d'une  superpuissance,  mais  manque  de  forces  

militaires  pour  répondre  à  ses  intérêts  stratégiques.

L'invasion  de  l'Ukraine  par  la  Russie  a  clairement  montré  que  la  Russie  est  la  principale  menace  stratégique  de  l'Europe  et  a  

ramené  la  nécessité  de  se  recentrer  sur  la  guerre  conventionnelle  ou  «  la  dissuasion  et  la  défense  ».  Le  concept  stratégique  

2022  de  l'OTAN  considérait  la  Russie  comme  « la  menace  la  plus  importante  et  la  plus  directe »  pour  l'alliance.44  À  la  suite  du  

sommet  de  l'OTAN  à  Madrid  en  2022,  l'alliance  a  renforcé  sa  présence  et  sa  force  sur  le  flanc  oriental  de  l'Europe,  démontrant  

le  retour  à  la  guerre  conventionnelle.  Il  s'agit  d'un  changement  opérationnel  important  pour  la  plupart  des  armées  européennes,  

car  l'Europe,  dans  son  ensemble,  a  passé  les  dernières  décennies  à  se  concentrer  davantage  sur  les  missions  de  réponse  aux  

crises  que  sur  la  guerre  conventionnelle.

les  personnes  interrogées  préfèrent  des  packages  ambitieux  au  niveau  de  l'UE,  de  plus  grande  taille,  avec  des  

achats  d'armes  conjoints,  une  gouvernance  au  niveau  des  conseils  ou  même  au  niveau  fédéral,  et  un  financement  

fourni  soit  en  réaffectant  les  dépenses  existantes  (donc,  en  déplaçant  les  dépenses  nationales  sur  les  questions  militaires,  

ou  peut-être  même  en  déplaçant  directement  certaines  dépenses  militaires).  unités  au  niveau  de  l'UE)  ou  en  

augmentant  la  fiscalité  selon  une  formule  d'augmentation  progressive  de  l'impôt.  Les  répondants  sont  assez  négatifs  

lorsqu'il  s'agit  d'autoriser  les  dérogations  des  pays  et  sont  indifférents  à  l'égard  de  l'expansion  de  la  capacité  d'emprunt  

de  l'UE. . . .

Il  y  a  donc  une  fenêtre  claire  avec  la  guerre  en  Ukraine  pour  que  l'Union  européenne  fasse  pression  en  faveur  d'une  nouvelle  

direction  ambitieuse  en  matière  de  politique  de  défense.  Il  y  a  aussi  clairement  une  demande  intérieure  pour  assurer  la  sécurité  

européenne.  Compte  tenu  du  rôle  géopolitique  croissant  du  bloc,  de  sa  ferme  détermination  à  soutenir  l'Ukraine  militairement  

et  financièrement  et  de  sa  capacité  budgétaire  en  évolution,  l'Union  européenne  augmentera  probablement  également  son  rôle  

de  défense.

Collectivement,  l'Europe  est  de  plus  en  plus  confrontée  aux  dilemmes  

stratégiques  d'une  superpuissance,  mais  manque  de  forces  militaires  pour  

répondre  à  ses  intérêts  stratégiques.
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Perspectives  stratégiques  de  l'Europe
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Lors  du  sommet  de  Madrid  de  juin  2022,  les  dirigeants  de  l'OTAN  ont  également  convenu  de  former  un  NFM  qui  porterait  le  

nombre  de  soldats  en  état  d'alerte  maximale  à  300  000,  une  augmentation  massive  par  rapport  aux  40  000  soldats  actuels  qui  

composent  la  force  de  réaction  rapide  de  l'alliance,  la  Force  de  réaction  de  l'OTAN45 . ,  l'OTAN  se  concentre  sur  la  défense  de  

chaque  centimètre  carré  du  territoire  de  l'OTAN,  exigeant  que  les  forces  de  l'OTAN  aient  un  degré  élevé  de  préparation  au  combat  

pour  mener  une  guerre  conventionnelle.

Ces  différentes  perspectives  sont  en  fait  complémentaires  et  pointent  vers  une  potentielle  division  du  travail  entre  l'OTAN  et  

l'Union  européenne.

Cependant,  un  défi  stratégique  clé  pour  l'Europe  et  l'OTAN  est  que  les  États-Unis  ne  se  concentrent  plus  sur  la  périphérie  de  

l'Europe,  comme  le  Moyen-Orient  et  l'Afrique  du  Nord.  L'importance  stratégique  du  pivot  américain  vers  l'Asie  n'est  pas  tant  que  les  

États-Unis  se  sont  éloignés  de  l'Europe,  car  les  États-Unis  n'ont  pas  été  consommés  par  la  sécurité  européenne  depuis  les  années  

1990.  L'importance  stratégique  réside  plutôt  dans  le  fait  que  les  États-Unis  s'éloignent  des  régions  périphériques  de  l'Europe,  

où  l'instabilité  peut  avoir  un  impact  direct  sur  la  sécurité  européenne,  que  ce  soit  sous  la  forme  de  migrations  incontrôlées,  de  

terrorisme,  de  piraterie  ou  de  menaces  à  la  sécurité  économique  de  l'Europe.  Alors  que  l'Europe  pouvait  autrefois  compter  sur  

les  États-Unis  pour  intervenir  au  Moyen-Orient  ou  en  Afrique,  il  est  peu  probable  que  les  États-Unis,  après  20  ans  d'opérations  en  

Afghanistan  et  en  Irak,  interviennent  militairement  dans  ces  régions  à  une  échelle  similaire.

L'Europe  a  également  des  intérêts  et  des  responsabilités  collectifs  mondiaux.  L'Union  européenne  a  des  intérêts  économiques  

mondiaux  à  maintenir  le  système  commercial  mondial  et  à  défendre  le  droit  de  la  mer  et  un  Indo-Pacifique  libre  et  ouvert.  La  France,  

par  exemple,  détient  la  plus  grande  zone  économique  exclusive  au  monde,  y  compris  ses  territoires  dans  le  Pacifique  Sud.46  

Les  Européens  doivent  également  protéger  les  voies  de  communication  maritimes  vitales,  notamment  dans  le  nord  de  l'océan  

Indien,  afin  de  maintenir  un  accès  sans  entrave  au  canal  de  Suez.  L'Union  européenne,  à  travers  l'opération  Atalante,  a  répondu  

par  une  mission  navale

L'invasion  de  l'Ukraine  par  la  Russie  et  les  crimes  de  guerre  commis  à  Bucha  et  ailleurs  ont  également

Alors  que  les  États-Unis  ont  fourni  des  moyens  tels  que  le  transport  aérien,  le  ravitaillement  en  carburant  et  le  renseignement,  la  

surveillance  et  la  reconnaissance  (ISR)  aux  efforts  de  l'UE  dirigés  par  la  France  au  Sahel,  la  capacité  américaine  n'est  pas  illimitée.

a  précisé  à  l'alliance  qu'elle  ne  peut  pas  à  la  fois  céder  un  territoire  et  protéger  ses  citoyens.  L'une  des  principales  

éventualités  pour  les  planificateurs  de  l'OTAN  était  l'hypothèse  que  les  forces  de  l'OTAN  dans  les  pays  baltes  agiraient  comme  

des  déclencheurs.  La  présence  de  ces  forces  n'est  pas  assez  importante  pour  retenir  une  invasion  russe,  mais  vise  plutôt  à  

garantir  qu'une  attaque  russe  signifierait  attaquer  les  forces  de  l'OTAN  et  donc  attirer  toute  l'alliance.  Compte  tenu  des  récentes  

atrocités  commises  par  la  Russie,  céder  le  territoire  de  l'OTAN  aux  forces  russes  en  vue  de  le  reprendre  éventuellement  rend  

les  citoyens  de  ces  pays  de  l'OTAN  et  de  l'UE  vulnérables.  Les  États  baltes  ont  clairement  indiqué  que  cette  présence  n'était  

pas  suffisante  et  ont  insisté  pour  que  l'OTAN  passe  de  sa  présence  avancée  renforcée  avec  des  groupements  tactiques  

multinationaux  en  Estonie,  en  Lettonie,  en  Lituanie  et  en  Pologne  à  une  défense  avancée  plus  permanente  sur  le  flanc  oriental.

Il  existe  également  une  demande  pour  ces  actifs  dans  l'Indo-Pacifique.  Les  États-Unis  avaient  initialement  approuvé  le  soutien  aux  

Français  lorsque  l'inquiétude  suscitée  par  l'État  islamique  était  élevée,  mais  il  est  tout  à  fait  possible  que  les  États-Unis  résistent  

au  transfert  d'actifs  de  l'Indo-Pacifique  pour  une  mission  européenne  ou  européenne  au  Moyen-Orient  ou  en  Afrique.  avant.  Alors  

que  l'OTAN  se  concentrera  principalement  sur  la  Russie,  la  principale  menace  existentielle  pour  la  sécurité  collective  de  

l'Europe,  l'Union  européenne,  tout  en  se  concentrant  également  sur  la  Russie,  conservera  son  intérêt  pour  les  crises  à  sa  périphérie  

qui  pourraient  avoir  un  impact  sur  la  sécurité  collective  européenne.
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L'Europe  doit  donc  tenir  compte  du  fait  qu'elle  a  les  exigences  et  les  intérêts  de  sécurité  d'une  grande  puissance.  

Il  fait  face  à  une  menace  de  sécurité  directe  proche  de  ses  pairs  sous  la  forme  de  la  Russie  et  doit  donc  améliorer  

l'état  de  préparation  de  ses  forces  et  reconstruire  sa  capacité  de  combat  conventionnelle.  Cependant,  le  potentiel  

d'instabilité  ou  de  problèmes  de  sécurité  émanant  de  l'Afrique  du  Nord  et  du  Moyen-Orient  reste  élevé,  

obligeant  l'Europe  à  développer  également  des  capacités  permettant  des  opérations  hors  zone.  En  tant  

qu'énorme  économie  mondiale  et  colosse  commercial,  elle  a  des  exigences  et  des  intérêts  navals  importants  

dans  le  maintien  du  droit  de  la  mer  et  d'une  navigation  libre  et  ouverte.  L'Europe  ne  peut  donc  pas  se  concentrer  

uniquement  sur  la  guerre  conventionnelle  ou  les  missions  de  réponse  aux  crises.  Elle  devrait  idéalement  posséder  

les  capacités  militaires  nécessaires  pour  mener  toutes  ces  opérations,  mais  ce  sont  des  capacités  qui  lui  manquent  actuellement.

à  la  menace  de  piraterie  au  large  des  côtes  somaliennes,  et  la  France  a  monté  une  opération  maritime  minilatérale  

avec  d'autres  membres  de  l'UE,  appelée  European  Maritime  Awareness  in  the  Strait  of  Ormuz  (EMASoH),  pour  

renforcer  la  connaissance  du  domaine  maritime  dans  le  golfe  Persique47 .  nécessité  d'assurer  la  protection  des  

voies  de  communication  maritimes  vitales,  notamment  dans  le  nord  de  l'océan  Indien,  afin  de  maintenir  un  accès  
sans  entrave  au  canal  de  Suez.
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Le  problème  de
La  défense  anémique  de  l'Europe

Les  dépenses  de  défense  des  États  membres  participant  à  l'AED  de  l'Union  européenne  ont  atteint  214  milliards  d'euros  (229  

milliards  de  dollars)  en  2021,  un  niveau  record  et  une  croissance  de  6  %  par  rapport  à  l'année  précédente.

Malgré  ces  dépenses  globales,  l'Europe  ne  possède  pas  actuellement  les  capacités  nécessaires  pour  répondre  à  ses  aspirations  

ou  attentes  mondiales  et  remplir  ses  obligations  envers  l'OTAN,  sans  parler  de  maintenir  une  position  défensive  solide  face  à  un  

ennemi  revanchard  sur  son  flanc  oriental.  Les  lacunes  capacitaires  de  l'Europe  sont  particulièrement  importantes  en  matière  de  

transport,  de  reconnaissance  et  de  surveillance,  et  de  défense  aérienne,  ce  qui  entrave  la  capacité  de  l'Europe  à  contribuer  de  

manière  significative  à  l'alliance  de  l'OTAN  et  à  agir  sans

La  défense  européenne  est  dans  un  état  de  décrépitude.  L'Europe  a  considérablement  réduit  ses  dépenses  de  défense  

après  la  fin  de  la  guerre  froide,  entraînant  près  d'un  quart  de  siècle  de  négligence  des  armées  européennes.

Depuis  lors,  l'Europe  a  connu  près  d'une  décennie  de  croissance  des  dépenses  de  défense.  Les  armées  européennes  

possèdent  par  conséquent  des  capacités  importantes  dans  les  airs,  sur  mer  et  sur  terre.  Pourtant,  il  existe  également  des  lacunes  

et  des  lacunes  majeures  qui  entravent  les  forces  européennes.

Les  dépenses  de  défense  devraient  augmenter  de  70  milliards  d'euros  supplémentaires  d'ici  202548.  Les  États  membres  

de  l'UE  (à  l'exception  du  Danemark,  qui  n'a  rejoint  que  récemment  l'AED)  ont  également  dépensé  52  milliards  d'euros  en  initiatives  

d'approvisionnement  et  de  recherche  et  développement,  ce  qui  représente  un  autre  record  historique  de  24  %  des  investissements  

totaux  et  une  croissance  de  16  %  par  rapport  à  2020.49

Le  krach  économique  de  2008  et  la  crise  de  la  zone  euro  qui  a  suivi  ont  entraîné  de  nouvelles  réductions  importantes  des  

dépenses,  en  particulier  dans  le  sud  de  l'Europe,  qui  n'ont  été  annulées  qu'après  l'invasion  de  l'Ukraine  par  la  Russie  en  2014  et  

l'engagement  ultérieur  du  sommet  de  l'OTAN  au  Pays  de  Galles  de  consacrer  2  %  du  PIB  à  la  défense.

L'état  désastreux  de  la  défense  européenne
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Une  dynamique  similaire  à  celle  de  la  Libye  s'est  déroulée  une  décennie  plus  tard  lorsque  les  États  européens  se  sont  

appuyés  sur  le  transport  aérien  américain  des  évacués  européens  après  le  retrait  américain  d'Afghanistan  en  

202153.  Les  ambassades  européennes  ont  été  prises  au  dépourvu  et  l'Union  européenne  n'avait  pas  les  moyens  

nécessaires,  y  compris  le  transport  aérien,  le  ravitaillement  en  vol ,  ISR  ou  les  forces  prêtes  à  contrôler  l'aéroport.  Si  

une  telle  évacuation  était  nécessaire  ailleurs  dans  le  monde  où  les  États-Unis  ne  sont  pas  présents,  les  citoyens  de  l'UE  

pourraient  être  en  danger.  La  vaste  présence  mondiale  de  l'Europe  –  l'Union  européenne  possède  collectivement  le  corps  

diplomatique  le  plus  important  au  monde  –  nécessite  certaines  capacités  mondiales.  À  la  suite  du  retrait  calamiteux  

d'Afghanistan,  l'Union  européenne  a  cherché  à  développer  une  capacité  de  déploiement  rapide  de  jusqu'à  5  000  soldats  

déployables,  nécessitant  des  capacités  habilitantes  essentielles,  telles  que  le  transport  aérien  et  le  ravitaillement,  

compte  tenu  de  ces  limitations.54

en  s'appuyant  sur  les  États-Unis.  D'un  point  de  vue  opérationnel,  ces  lacunes  ont  enraciné  la  dépendance  de  

l'Europe  vis-à-vis  de  Washington,  même  pour  les  tâches  et  opérations  militaires  de  base  que  les  Européens  devraient  

aspirer  à  mener  de  manière  indépendante.

En  ce  qui  concerne  les  systèmes  de  défense  aérienne  à  courte  et  moyenne  portée,  les  pays  européens  ont  historiquement  

possédé  un  inventaire  important,  principalement  en  raison  des  anciens  systèmes  soviétiques  possédés  par  les  membres  

orientaux  de  l'OTAN  et  de  l'UE.  Cependant,  une  grande  partie  de  ce  stock  a  été  gravement  épuisée  pour  aider  l'effort  

de  guerre  de  l'Ukraine.  Pour  les  systèmes  de  défense  aérienne  à  longue  portée,  les  pays  européens  disposent  de  peu  

de  défenses  contre  les  missiles  guidés  et  non  guidés.  Ils  dépendent  fortement  d'un  petit  nombre  de  systèmes  sol-air  haut  de  

gamme,  en  particulier  Patriot  et  SAMP /  T,  et  manquent  de  systèmes  à  haute  altitude.  L'air  et  les  missiles  de  l'Europe

En  effet,  les  tentatives  européennes  de  mener  des  opérations  sans  les  États-Unis  au  cours  de  la  dernière  décennie  ont  

donné  à  réfléchir.  Par  exemple,  les  États  européens  de  l'OTAN,  menés  principalement  par  la  France  et  le  Royaume-

Uni,  avec  le  soutien  de  plusieurs  petits  États  européens  de  l'OTAN  et  de  la  Suède,  se  sont  fortement  appuyés  sur  les  

capacités  aériennes  et  les  munitions  des  États-Unis  pour  mener  une  campagne  aérienne  de  l'OTAN  en  Libye  en  201150 .  

Les  États-Unis  avaient  achevé  une  attaque  à  grande  échelle  contre  les  défenses  aériennes  de  la  Libye,  Washington  a  

laissé  les  bombardements  et  les  opérations  de  soutien  aérien  ultérieurs  aux  membres  européens  de  l'OTAN.  Les  forces  

européennes  ont  rapidement  manqué  de  munitions  et  ne  possédaient  tout  simplement  pas  les  ISR,  le  commandement  

et  le  contrôle  (C2),  le  ravitaillement  en  vol  et  les  installations  de  guerre  électronique  pour  mener  une  campagne  aérienne  

complexe  sans  une  aide  américaine  significative .  fournir  des  capacités  uniques  et  agir  comme  une  force  de  soutien  

à  une  crise  directement  dans  le  voisinage  de  l'Europe,  les  forces  américaines  ont  effectué  plus  de  50%  des  sorties  et  fourni  

80%  de  l'ISR  et  du  ravitaillement  en  vol,  25%  du  C2  aéroporté  et  presque  toute  la  suppression  de  l'air  ennemi  capacités  de  

défense  (SEAD).52

Les  capacités  aériennes  de  l'Europe  sont  très  limitées,  en  particulier  par  rapport  aux  États-Unis.  Les  défenses  

aériennes  et  antimissile  européennes  sont  confrontées  à  des  lacunes  critiques  en  matière  de  défense  aérienne  au  sol,  C2,  

et  de  défense  contre  les  menaces  émergentes.55  Par  exemple,  les  pays  européens  exploitent  environ  35  plates-formes  

C2  aéroportées  pertinentes  contre  120  avions  américains,  environ  150  avions  avions  contre  près  de  450,  quelques  dizaines  

d'avions  ISR  aériens  pertinents  contre  150  et  environ  200  véhicules  aériens  sans  équipage  contre  plus  de  90056.  L'  Europe  

est  également  entièrement  dépendante  des  États-Unis  en  ce  qui  concerne  la  guerre  électronique  et  SEAD,  avec  un  récent  

Rapport  de  l'Institut  notant  qu'"aucune  armée  de  l'air  européenne  de  l'OTAN  ne  dispose  actuellement  d'une  expertise  

suffisante  ou  des  stocks  de  munitions  nécessaires  pour  procéder  à  la  suppression  et  à  la  destruction  des  défenses  

aériennes  ennemies  (SEAD/DEAD)  à  grande  échelle."57
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Malgré  les  efforts  récents  pour  moderniser  les  flottes  européennes,  plusieurs  lacunes  dans  les  capacités  et  les  systèmes  critiques  subsistent,  

notamment  dans  les  domaines  de  la  guerre  anti-sous-marine,  des  véhicules  sans  équipage,  de  la  guerre  des  fonds  marins,  des  contre-

mesures  navales  contre  les  mines  et  des  missiles  pour  les  opérations  navales  haut  de  gamme.59  prioritaires,  les  moyens  maritimes  traditionnels  et  

les  capacités  «  bas  de  gamme  »  peuvent  être  cruciaux  dans  un  conflit  potentiel.  Ces  ressources  seront  également  en  mesure  d'effectuer  un  

plus  large  éventail  de  tâches  pertinentes  pour  le  paysage  européen  des  menaces  au  sens  large,  telles  que  l'application  régulière  de  la  loi,  les  

opérations  de  lutte  contre  la  piraterie  et  le  trafic,  la  recherche  et  le  sauvetage  et  l'alerte  précoce  en  cas  d'interférence  avec  les  

infrastructures  des  fonds  marins  ou  la  zone  grise.  opérations.

En  plus  de  ces  lacunes  de  capacité  de  longue  date,  la  guerre  en  Ukraine  a  exacerbé  l'état  de  préparation  déjà  désastreux  de  l'Europe.  Les  

stocks  européens  ont  été  épuisés  pour  soutenir  l'Ukraine  et  ont  révélé  que  les  forces  armées  de  toute  l'Europe  ne  sont  pas  suffisamment  

préparées  pour  répondre  à  la

Les  marines  européennes  sont  également  confrontées  à  des  problèmes  de  quantité  et  de  qualité.  Entre  2000  et  2020,  les  pays  européens  ont  retiré  

un  tiers  de  leurs  principaux  combattants  de  surface,  y  compris  des  frégates  et  des  destroyers,  portant  les  flottes  combinées  à  la  plus  petite  

taille  de  l'histoire  récente.  L'Europe  a  récemment  pris  des  mesures  pour  reconstituer  ses  flottes  en  donnant  la  priorité  aux  capacités  haut  de  

gamme  telles  que  les  combattants  de  surface,  les  navires  amphibies  et  les  sous-marins,  ainsi  qu'à  une  capacité  accrue  de  logistique,  de  

surveillance  et  de  frappes  à  longue  portée.  Bien  que  ces  actifs  soient  stratégiquement  importants,  ils  prendront  du  temps  à  se  développer  en  raison  

de  leur  complexité  technique,  rendant  les  pays  européens  vulnérables  à  court  terme,  en  particulier  à  l'émergence  de  l'espace  adverse  et  des  

cybermenaces,  et  limitant  le  rôle  conventionnel  de  l'Europe  dans  l'Indo-Pacifique.58

Cependant,  il  est  important  de  noter  que  même  si  l'Europe  n'est  pas  aussi  forte  qu'elle  devrait  l'être,  elle  dispose  tout  de  même  de  capacités  

importantes.  La  France,  le  Royaume-Uni  et  l'Italie  exploitent  cinq  porte-avions  au  total,  et  l'Europe  exploite  plus  de  170  grands  combattants  et  sous-

marins  de  surface.60  Les  pays  européens  disposent  également  de  145  avions  de  transport  stratégique  et  de  156  avions  de  ravitaillement  en  vol.61  

De  plus,  les  forces  terrestres  européennes  possèdent  plus  de  1  000  chars  de  combat  principaux62.  Sur  le  papier,  l'Europe  apporte  des  

capacités  considérables.  Mais  les  forces  européennes  sont  inférieures  à  la  somme  de  leurs  parties  en  raison  de  lacunes  critiques  dans  les  

plates-formes  clés  et  du  fait  que  les  capacités  existantes  sont  mal  intégrées.

En  outre,  le  manque  de  coopération  en  matière  d'approvisionnement  a  conduit  les  pays  européens  à  exploiter  un  large  éventail  d'équipements  

différents,  générant  des  problèmes  d'interopérabilité,  des  problèmes  de  logistique  et  de  maintenance,  des  difficultés  de  déploiement  et  

des  lacunes  de  capacité  béantes.  Par  exemple,  les  pays  européens  exploitent  29  destroyers  différents,  17  chars  ou  véhicules  de  

transport  de  troupes  et  20  avions  de  chasse,  soit  nettement  plus  que  les  quatre,  un  et  six,  respectivement,  utilisés  par  les  États-Unis.63  La  pléthore  

de  systèmes  différents  complique  les  chaînes  d'approvisionnement ,  l'accès  aux  pièces  de  rechange,  aux  exigences  de  formation  et  à  d'autres  

aspects  logistiques.  Bien  que  les  différences  d'équipement  ne  soient  pas  insurmontables  et  que  l'OTAN  se  spécialise  dans  la  garantie  

que  ces  forces  puissent  opérer  ensemble,  elles  rendent  le  déploiement  des  forces  plus  difficile  et  complexe  sur  le  plan  logistique.  En  termes  de  

capacités,  cette  fragmentation  et  ce  manque  de  coordination  dégradent  la  cohésion  militaire  de  l'Europe.

les  défenses  sont  également  confrontées  à  des  limitations  substantielles  en  ce  qui  concerne  les  menaces  avancées  (par  exemple,  les  systèmes  

d'aéronefs  sans  équipage)  et  les  armes  à  plus  longue  portée  (par  exemple,  les  missiles  à  grande  vitesse  et  les  véhicules  planants  hypersoniques).
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Cependant,  les  chiffres  ci-dessus  peuvent  également  sous-estimer  les  coûts  de  remplacement  réels  pour  l'Europe.  Les  

anciens  membres  de  l'OTAN  du  Pacte  de  Varsovie  ont  cédé  à  l'Ukraine  des  stocks  entiers  d'anciens  équipements  

soviétiques,  notamment  des  chars,  des  défenses  aériennes,  des  munitions,  de  l'artillerie  et  des  avions.  Ces  systèmes  sont  

de  faible  valeur,  mais  le  coût  pour  les  remplacer  par  des  équipements  occidentaux  modernes  est  bien  plus  élevé.67  

Depuis  2014,  le  défi  de  la  transition  des  pays  d'Europe  de  l'Est  vers  leur  ancien  équipement  soviétique  est  un  problème  

épineux  pour  l'alliance.  En  2017,  les  États-Unis  ont  adopté  la  loi  intitulée  Countering  America's  Adversaries  Through  

Sanctions  Act  sanctionnant  l'industrie  de  la  défense  russe,  ce  qui  a  potentiellement  fait  des  membres  de  l'OTAN  

d'Europe  de  l'Est  des  cibles  de  sanctions  américaines  parce  qu'ils  étaient  engagés  avec  l'industrie  de  la  défense  russe  pour  

des  pièces  de  rechange  et  des  composants  pour  maintenir  leur  équipement  en  fonctionnement.  .68  Néanmoins,  peu  de  

progrès  avaient  été  réalisés  sur  le  remplacement  de  flottes  entières  et  de  catégories  d'équipements,  car  cela  était  jugé  trop  

coûteux.  Mais  en  un  peu  plus  d'un  an,  les  membres  de  l'OTAN  d'Europe  de  l'Est  ont  effectivement  retiré  des  flottes  

entières  d'équipements  soviétiques  -  des  chars  aux  systèmes  de  défense  aérienne,  en  passant  par  les  avions  de  chasse  

-  et  les  ont  envoyés  en  Ukraine.  L'Estonie,  par  exemple,  a  donné  l'équivalent  d'environ  la  moitié  de  son  budget  de  

défense  et  plus  de  1  %  de  son  PIB  sous  la  forme  d'équipements  pour  la  plupart  anciens,  tels  que  des  missiles  antichars,  

des  obusiers  et  des  véhicules69 .  dans  les  capacités  militaires  des  membres  de  première  ligne  de  l'OTAN,  dont  beaucoup  

n'ont  pas  la  capacité  financière  de  recapitaliser  entièrement  leurs  forces  avec  des  équipements  occidentaux  

modernes.

cas  d'un  conflit  conventionnel  majeur.  Par  exemple,  l'effort  de  soutien  à  l'Ukraine  a  révélé  que  l'Allemagne,  la  première  

économie  d'Europe  et  le  troisième  budget  militaire  du  continent,  ne  disposait  que  de  stocks  de  munitions  pour  quelques  

heures  ou  quelques  jours  de  combat.64  Certains  pays  ont  également  été  confrontés  à  une  compromis  entre  soutenir  

militairement  l'Ukraine  et  conserver  des  capacités  nationales  essentielles.  Par  exemple,  la  décision  du  Danemark  

d'envoyer  ses  19  systèmes  d'artillerie  d'obusier  Caesar  de  fabrication  française  a  créé  un  grave  manque  à  gagner  pour  

ses  propres  forces  armées.  Cette  décision  a  également  retardé  les  efforts  de  Copenhague  pour  établir  une  brigade  

d'infanterie  lourde  de  l'OTAN  d'ici  2032,  un  processus  qui  a  déjà  été  retardé  et  qui  prendra  désormais  encore  plus  de  

temps.65

En  2014,  l'Europe  a  commencé  à  inverser  cette  tendance  et  à  augmenter  les  dépenses  de  défense.  Mais  

l'augmentation  des  dépenses  n'a  pas  été  coordonnée  (comme  décrit  ci-dessous)  et  insuffisante  pour  combler  

pleinement  les  lacunes  qui  affectent  presque  tous  les  aspects  de  la  plupart  des  armées  européennes.  Marge  non  coordonnée

Les  pays  européens  ont  été  en  première  ligne  pour  soutenir  l'Ukraine.  L'Union  européenne  et  ses  États  membres  

ont  facilité  plus  de  78  milliards  de  dollars  d'aide  financière,  militaire,  humanitaire  et  d'aide  aux  réfugiés  depuis  le  début  

de  la  guerre.  Cela  comprend  plus  de  18  milliards  de  dollars  d'assistance  militaire,  y  compris  pour  des  capacités  spécifiques  

telles  que  les  munitions,  les  systèmes  de  défense  aérienne,  les  chars  de  combat  principaux  et  les  avions  de  chasse.  De  

l'Union  européenne  elle-même,  cela  comprend  un  montant  sans  précédent  de  6,1  milliards  de  dollars  provenant  de  la  Facilité  

européenne  pour  la  paix,  un  instrument  financier  hors  budget  pour  les  actions  de  l'UE  ayant  des  implications  militaires  et  de  

défense,  en  plus  des  engagements  bilatéraux  fournis  par  les  États  membres.  L'Union  européenne  a  également  fourni  2,2  

milliards  de  dollars  pour  permettre  l'achat  et  la  livraison  conjoints  d'un  million  de  cartouches  d'artillerie  d'ici  le  début  de  

2024,  ainsi  que  550  millions  de  dollars  pour  augmenter  la  capacité  de  production  de  munitions  du  bloc.66  Bien  que  cet  

effort  soit  noble  et  hautement  nécessaire  pour  permettre  à  l'  Ukraine  succès  sur  le  champ  de  bataille,  l'Europe  vide  ses  

poubelles  dans  le  processus,  épuisant  encore  plus  l'état  de  préparation  de  ses  forces.

En  somme,  les  armées  européennes  ont  été  décimées  par  25  ans  de  sous-investissement  après  la  guerre  froide.
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▪  Pologne  et  pays  baltes

À  la  suite  de  l'invasion  russe,  les  États  européens  se  sont  engagés  à  augmenter  considérablement  leurs  dépenses  de  

défense  au  cours  de  la  prochaine  décennie.  Cependant,  les  contraintes  économiques  de  l'UE  peuvent  avoir  un  impact  sur  la  

capacité  de  nombreux  États  européens  à  respecter  ces  engagements.  En  outre,  un  manque  de  coordination  dans  les  dépenses  

ou  la  mise  en  commun  des  ressources  signifie  qu'il  est  peu  probable  que  l'Europe,  à  partir  de  maintenant,  fasse  les  

investissements  nécessaires  dans  des  capacités  habilitantes  critiques  pour  réduire  sa  dépendance  vis-à-vis  des  ressources  

militaires  américaines.  Des  augmentations  limitées  des  dépenses  de  défense  réparties  dans  plus  de  25  États  européens  

différents  ne  pourraient  conduire  qu'à  un  renforcement  marginal  de  la  défense  européenne.  Néanmoins,  compte  tenu  de  l'attention  

et  de  l'attention  actuelles,  il  est  probable  que  les  armées  européennes  seront  bien  plus  fortes  dans  une  décennie  qu'aujourd'hui.

L'Europe  de  l'Est  et  les  États  baltes  illustrent  cette  évolution.  Par  exemple,  la  Pologne  a  l'intention  d'augmenter  les  

dépenses  de  défense  à  4  %  du  PIB  et  a  récemment  annoncé  qu'elle  achètera  1  400  véhicules  de  combat  d'infanterie  

Borsuk .  d'autres  engagements  d'achat  de  chars,  d'obusiers,  de  lance-roquettes  multiples  et  d'avions  de  chasse  

sud-coréens.72  La  Pologne  pourrait  avoir  la  plus  puissante  armée  terrestre  d'Europe  d'ici  la  fin  de  la  décennie.73  Les  

États  baltes  augmentent  également  considérablement  leurs  dépenses  de  défense.  L'Estonie,  par  exemple,  a  

l'intention  de  consacrer  3  %  de  son  PIB  à  la  défense  en  2023  et  a  commandé  six  lanceurs  M142  High  Mobility  Artillery  

Rocket  System  (HIMARS).74  La  Lituanie  a  également  augmenté  ses  dépenses  de  défense  en  2022,  toutes  deux  en  

termes  absolus,  de  1,21  €  milliards  d'euros  à  1,4  milliard  d'euros,  et  en  pourcentage  du  PIB,  de  2,07  %  à  2,34  %.  

Le  cabinet  letton  s'est  engagé  à  augmenter  ses  dépenses  de  défense  de  2,2  %  à  2,5  %  du  PIB  d'ici  2025.75

les  augmentations  des  dépenses  de  défense  ont  apporté  des  améliorations  limitées  aux  capacités  européennes.

Les  États  membres  individuels  ont  certainement  agi  de  toute  urgence  par  le  biais  de  nouveaux  engagements  de  financement.

▪  Allemagne  La  

transformation  la  plus  spectaculaire  des  dépenses  de  défense  au  niveau  national  s'est  produite  à  Berlin,  alors  que  

l'invasion  russe  a  choqué  l'establishment  public  et  politique  allemand.  Quelques  jours  seulement  après  le  début  de  la  

guerre,  le  chancelier  allemand  Olaf  Scholz  a  annoncé  la  Zeitenwende  de  son  pays ,  une  nouvelle  ère  dans  laquelle  

Berlin  renoncera  à  ses  tendances  pacifistes  et  s'engagera  dans  une  politique  de  planification  de  la  défense  plus  

affirmée.76  Scholz  a  promis  que  l'Allemagne  consacrerait  en  permanence  2  %  de  son  PIB  à  la  défense. ,  un  effort  qui  serait  

propulsé  par  un  nouveau  fonds  d'urgence  de  100  milliards  d'euros  pour  transformer  la  Bundeswehr  allemande.  Selon  

le  ministère  allemand  de  la  Défense,  environ  30  milliards  d'euros  du

De  plus,  la  guerre  en  Ukraine  a  vu  l'Europe,  en  particulier  l'Europe  de  l'Est,  manifester  une  immense  solidarité  avec  l'Ukraine  

en  faisant  don  d'importantes  quantités  d'équipements.  Cependant,  bien  que  louable  et  nécessaire,  cela  a  plongé  les  

armées  européennes  dans  un  trou  encore  plus  profond.

Seize  membres  européens  de  l'OTAN  ont  augmenté  leurs  dépenses  de  défense  en  2022  par  rapport  à  2021,  tandis  que  

12  membres  européens  de  l'OTAN  ont  augmenté  leurs  dépenses  en  pourcentage  du  PIB70.  Ces  augmentations  

significatives  des  engagements  de  financement  couvrent  une  large  partie  du  continent.
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L'Allemagne,  malgré  les  critiques  sur  le  rythme  de  l'aide,  a  fourni  d'importantes  armes  et  munitions  à  l'Ukraine,  

apportant  ainsi  une  aide  létale  à  un  pays  en  proie  à  des  conflits  pour  la  première  fois  dans  l'histoire  de  la  république  

fédérale.  Il  a  également  annoncé  récemment  une  aide  militaire  massive  de  3  milliards  de  dollars  à  Kiev,  comprenant  

des  chars,  des  systèmes  antiaériens  et  des  munitions,  ainsi  qu'un  accord  de  1,2  milliard  de  dollars  pour  50  

véhicules  de  combat  Puma,  signalant  que  l'Allemagne  est  déterminée  à  sa  transformation  Zeitenwende.81  

L'augmentation  des  dépenses  et  l'accent  renouvelé  sur  les  lacunes  de  la  force  se  traduiront  certainement  par  une  

Bundeswehr  plus  forte,  mais  l'ampleur  de  la  transformation  reste  à  voir.

▪  Royaume-Uni

Le  Royaume-Uni  a  également  annoncé  une  augmentation  importante  des  dépenses  de  défense.  Début  2023,  

le  gouvernement  de  Rishi  Sunak  a  présenté  l'  Integrated  Review  Refresh  2023,  une  version  révisée  de

Cependant,  il  y  a  des  signes  de  progrès.  Alors  que  la  presse  allemande  souligne  l'état  choquant  de  l'armée,  un  

nouveau  ministre  de  la  Défense,  Boris  Pistorius,  a  été  habilité  à  réformer  radicalement  le  ministère  et,  à  ce  

titre,  est  devenu  l'un  des  politiciens  les  plus  en  vue  d'Allemagne.

▪France  _

Contrairement  à  l'Allemagne,  la  France  a  longtemps  maintenu  un  état  de  préparation  élevé,  avec  à  la  fois  une  

armée  très  compétente  et  la  volonté  politique  de  déployer  des  forces.  Ces  attributs  ont  été  mis  en  évidence  par  

sa  présence  militaire  en  Afrique,  où  les  forces  françaises  ont  mené  plusieurs  opérations  antiterroristes  au  Sahel.  

La  France  est  également  très  consciente  des  enjeux  auxquels  elle  est  confrontée  pour  sécuriser  sa  zone  

économique  exclusive  dans  l'Indo-Pacifique.  Cependant,  l'invasion  de  la  Russie  a  révélé  un  manque  de  

préparation  pour  une  guerre  conventionnelle  majeure  sur  le  continent  européen.  Compte  tenu  de  cette  

perspective  mondiale,  la  France  est  confrontée  à  des  décisions  difficiles  concernant  la  hiérarchisation  de  

son  budget  de  défense.  Le  gouvernement  français  a  récemment  approuvé  un  budget  qui  allouera  413  

milliards  d'euros  aux  dépenses  militaires  entre  2024  et  2030,  soit  une  augmentation  de  plus  d'un  tiers  par  

rapport  à  la  période  budgétaire  précédente82.  Les  dépenses  annuelles  de  défense  de  la  France  devraient  

atteindre  60  milliards  d'euros  en  2030,  près  du  double  des  32  milliards  d'euros  alloués  en  2017.  Ces  investissements  

visent  à  renforcer  les  stocks  de  munitions  et  d'armements  de  la  France  suite  au  retour  d'un  conflit  de  haute  

intensité  en  Europe,  mais  aussi  à  préparer  le  pays  à  la  montée  des  tensions  dans  l'Indo-Pacifique.  Les  capacités  

spécifiques  qui  seront  abordées  dans  le  cadre  du  budget  comprennent  l'accélération  du  développement  du  

porte-avions  français  de  nouvelle  génération  (surnommé  PANG),  l'acquisition  de  15  nouvelles  frégates,  la  

rénovation  de  missiles  air-sol,  le  développement  de  missiles  de  croisière  hypersoniques  air-sol  et  la  

réalisation  de  atteindre  une  flotte  aérienne  «  tout  Rafale  »  d'ici  2035.83  La  France,  contrairement  à  l'Europe  de  

l'Est,  a  réduit  une  partie  de  ses  investissements  dans  les  véhicules  terrestres,  choisissant  de  moderniser  

160  chars  Leclerc,  au  lieu  des  200  initialement  prévus.  Cependant,  la  France  investit  également  dans  la  

modernisation  de  sa  dissuasion  nucléaire  et  dans  la  lutte  contre  les  nouvelles  menaces  dans  des  domaines  tels  que  l'espace,  le  cyber  et  les  grands  fonds.84

fonds  d'approvisionnement  militaire  a  été  engagé  jusqu'à  présent  dans  des  contrats  pour  des  projets  

spécifiques,  y  compris  l'achat  de  35  avions  de  combat  Lockheed  Martin  F-35,  de  nouveaux  fusils  d'assaut  et  

de  systèmes  radio.77  Cependant,  bien  qu'étant  l'un  des  plus  grands  fournisseurs  d'armes  de  l'Ukraine,  l'  

Allemagne  été  largement  critiquée  pour  la  lenteur  de  l'allocation  des  nouveaux  fonds.78  La  Bundeswehr  allemande  

est  dans  un  état  lamentable,  souffrant  de  décennies  de  négligence  et  d'équipements  vieillissants  et  fonctionnant  

mal.79  La  lenteur  de  l'allocation  des  fonds  a  également  mis  en  lumière  la  passation  des  marchés.  bureaucratie  

du  ministère  allemand  de  la  Défense,  qui  est  notoirement  lente  et  complexe80.
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sa  stratégie  de  défense  nationale  2021,  qui  identifie  la  Russie  comme  la  menace  la  plus  urgente  à  court  et  à  moyen  terme  

pour  la  sécurité  européenne.85  La  stratégie  révisée  comprend  un  engagement  à  augmenter  le  budget  de  la  défense  du  

Royaume-Uni  de  5  milliards  de  livres  sterling  (6  milliards  de  dollars)  au  cours  des  deux  prochaines  années. ,  à  l'exclusion  

de  l'aide  à  la  sécurité  à  l'Ukraine.86  Le  plan  prévoit  également  une  augmentation  des  dépenses  de  défense  pour  

atteindre  2,25  %  du  PIB  d'ici  2025  et  2,5  %  sur  un  calendrier  encore  à  déterminer.  Bien  qu'ambitieux,  les  objectifs  de  

dépenses  du  gouvernement  Sunak  sont  inférieurs  à  ceux  de  son  prédécesseur  Liz  Truss,  qui  s'est  engagé  à  dépenser  3  %  

du  PIB  d'ici  2030  au  cours  de  son  court  mandat.87  Cependant,  certains  analystes  ont  noté  qu'il  existe  un  décalage  entre  

l'ambition  du  nouveau  plan  et  son  objectif  déclaré  -  répondre  à  un  monde  plus  contesté  et  instable  depuis  2021  -  et  ce  que  

les  fonds  apporteront  réellement  aux  forces  armées  du  Royaume-Uni.  Les  nouveaux  fonds  seront  en  grande  partie  alloués  

pour  soutenir  le  pacte  AUKUS  et  pour  reconstituer  les  stocks  de  munitions  et  d'armes  donnés  à  l'Ukraine,  ce  qui  implique  

que  des  compromis  devront  être  faits  dans  d'autres  domaines  d'approvisionnement.88

Dans  l'ensemble,  les  engagements  actuels  de  l'Europe  en  matière  d'investissements  dans  le  domaine  de  la  défense  devraient  

compenser  une  part  importante  des  insuffisances  passées.  La  Commission  européenne  a  constaté  qu'il  y  a  eu  une  augmentation  

de  200  milliards  d'euros  des  engagements  de  dépenses  de  défense  nationale  dans  l'ensemble  de  l'Union  européenne  depuis  

l'invasion  de  l'Ukraine  par  la  Russie  en  2022.92  La  Commission  européenne  a  constaté  que  les  déficits  de  financement  des  

budgets  de  défense  résultant  d'investissements  insuffisants  au  cours  de  la  dernière  décennie  s'élevaient  à  à  160  milliards  

d'euros.93  Par  conséquent,  si  les  États  européens  donnaient  suite,  ils  devraient  être  en  mesure  de  combler  les  lacunes  passées  

dans  une  large  mesure  et  d'améliorer  considérablement  la  capacité  militaire  de  l'Europe.

NOUVELLES  RÈGLES  FISCALES  AMÉRICAINES?

Il  existe  d'autres  forces  économiques  compensatoires  qui  peuvent  empêcher  les  États  membres  de  l'UE  de  respecter  leurs  

engagements  en  matière  de  dépenses  de  défense.  C'est  un  domaine  dans  lequel  il  existe  une  déconnexion  inquiétante  entre  

l'Union  européenne  et  l'OTAN.  Les  niveaux  élevés  d'endettement  contractés  par  les

▪  Italie  

De  la  même  manière,  l'Italie,  la  troisième  plus  grande  économie  de  l'Union  européenne,  a  agi  pour  augmenter  les  dépenses  

de  défense,  reflétant  que  l'invasion  russe  a  étouffé  les  voix  par  ailleurs  puissantes  et  favorables  à  la  Russie  soutenant  

le  gouvernement  conservateur  de  Giorgia  Meloni.  Par  l'intermédiaire  de  Meloni  et  de  son  prédécesseur  modéré,  Mario  

Draghi,  l'Italie  a  transmis  six  programmes  d'aide  militaire  à  l'Ukraine,  un  septième  étant  en  cours  de  préparation  et  susceptible  

d'inclure  des  systèmes  anti-aériens  SAMP-T  supplémentaires.  Dans  les  mois  qui  ont  suivi  l'invasion  de  la  Russie,  le  

gouvernement  Draghi  s'est  engagé  à  faire  passer  les  dépenses  de  défense  de  1,4 %  du  PIB  actuel  à  2,0 %  d'ici  2028,  

suivant  une  tendance  à  la  croissance  des  budgets  de  défense  pendant  son  mandat.89  L'Italie  a  également  augmenté  

son  budget  d'approvisionnement  de  la  défense  à  €  7,85  milliards  d'euros  en  2022,  contre  6,76  milliards  d'euros  et  

5,45  milliards  d'euros  en  2021  et  2020,  respectivement.90  Rome  envisage  également  actuellement  d'acquérir  des  F-35  

supplémentaires,  des  drones  et  des  avions  de  repérage  de  sous-marins,  des  chars  et  des  véhicules  de  combat  d'infanterie.91

Mais  respecter  les  engagements  de  dépenses  est  plus  facile  à  dire  qu'à  faire,  comme  en  témoignent  les  récentes  difficultés  de  

l'Allemagne.  Parmi  les  autres  obstacles  importants  au  comblement  des  lacunes  en  matière  de  capacités  par  l'augmentation  

des  dépenses  nationales,  citons  la  diminution  du  pouvoir  d'achat  due  à  une  inflation  élevée,  une  industrie  de  la  défense  

anémique  incapable  de  répondre  à  la  demande,  des  pénuries  de  matières  premières  et  des  structures  administratives  qui  ne  

sont  pas  prêtes  à  augmenter  rapidement  les  dépenses.
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États  membres  en  réponse  à  la  pandémie  de  Covid-19  et  à  la  crise  énergétique  consécutive  à  l'invasion  russe  ont  conduit  à  de  

nouveaux  appels  à  l'Union  européenne  pour  qu'elle  se  concentre  sur  la  réduction  de  la  dette  et  du  déficit  dans  les  années  à  venir.94  

L'Union  européenne  débat  actuellement  du  retour  et  de  la  réforme  de  la  Le  pacte  de  stabilité  et  de  croissance,  qui  fixe  des  

objectifs  pour  les  déficits  budgétaires  et  les  ratios  dette/PIB  des  États  européens,  créant  ainsi  des  limites  budgétaires  sur  ce  que  

les  États  membres  de  l'UE  peuvent  dépenser.95  Ces  restrictions  sont  similaires  à  la  façon  dont  les  États  américains  sont  tenus  

d'avoir  un  budget  équilibré .  Pourtant,  contrairement  aux  États-Unis,  l'Union  européenne  n'a  pas  d'union  budgétaire  et  n'a  pas  la  

capacité  budgétaire  du  gouvernement  fédéral  américain.  Ainsi,  l'une  des  principales  limites  imposées  aux  pays  européens  pour  

atteindre  tout  objectif  de  dépenses  de  défense  réside  dans  les  règles  de  dépenses  de  l'UE.  Par  exemple,  si  l'Espagne  doublait  

soudainement  ses  dépenses  de  défense  de  1  %  à  2  %  sans  augmenter  les  impôts  ni  réduire  d'autres  postes  du  budget,  cela  pourrait  

faire  gonfler  son  déficit  budgétaire.  La  Commission  européenne,  avec  le  pacte  de  stabilité  et  de  croissance  en  place  et  appliqué,  

interviendrait  et  exigerait  des  coupes  budgétaires  ou  des  hausses  d'impôts,  qui  sont  toutes  deux  impopulaires  et  pourraient  être  

politiquement  insoutenables.  Dans  le  débat  actuel  sur  les  règles  budgétaires  révisées  de  l'UE,  la  défense  n'a  pas  été  une  

préoccupation  majeure.  Pourtant,  la  manière  dont  l'Union  européenne  aborde  les  problèmes  de  dette  et  de  déficit  a  probablement  

plus  d'impact  sur  l'avenir  de  la  défense  européenne,  et  donc  de  l'alliance  de  l'OTAN,  que  presque  tout  autre  problème  actuel.

Il  est  peu  probable  que  la  défense  réussisse  très  bien  dans  ces  débats  futurs.  Une  dynamique  similaire  s'est  déjà  produite  au  

Royaume-Uni,  où  la  réaction  négative  du  marché  aux  propositions  économiques  du  gouvernement  Truss,  qui  devaient  

accroître  les  déficits  britanniques,  a  conduit  le  gouvernement  Sunak  à  réduire  ses  objectifs  de  dépenses  de  défense  de  3  %  à  2,5  

%.

Dans  l'ensemble,  les  dépenses  de  défense  devraient  augmenter  au  cours  des  années  2020,  ce  qui  se  traduira  par  des  armées  

européennes  plus  fortes  et  plus  performantes.  Pourtant,  il  reste  à  voir  quel  sera  l'impact  ou  la  transformation  des  dépenses,  car  il  y  a  

un  danger  que  les  pays  européens  dépensent  de  manière  non  coordonnée.

Un  problème  majeur  qui  afflige  la  défense  européenne  est  que  l'augmentation  des  investissements  dans  la  défense  n'est  

pas  allée  de  pair  avec  une  augmentation  de  la  coopération  européenne  en  matière  de  défense.  La  coopération  européenne  

en  matière  de  défense,  en  fait,  s'aggrave  manifestement,  et  non  s'améliore.  En  bref,  les  Européens  achètent  et  construisent  du  matériel  

différent,  ce  qui  rend  plus  difficile  pour  ces  forces  d'opérer  ensemble.

Bien  que  l'on  ne  sache  toujours  pas  à  quel  point  les  règles  de  l'UE  en  matière  de  dette  et  de  déficit  seront  rigides,  il  est  probable  

qu'une  révision  du  pacte  de  stabilité  et  de  croissance  sera  convenue,  qui  imposera  des  limites  aux  dépenses  européennes  et  

nécessitera  des  arbitrages  difficiles  entre  les  programmes  de  politique  intérieure,  le  changement  climatique ,  les  retraites  et  la  défense.

Pourtant,  la  manière  dont  l'Union  européenne  aborde  les  problèmes  
de  dette  et  de  déficit  a  probablement  plus  d'impact  sur  l'avenir  de  la  
défense  européenne,  et  donc  de  l'alliance  de  l'OTAN,  que  presque  
tout  autre  problème  actuel.
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Dans  un  rapport  faisant  partie  de  ce  projet,  Sean  Monaghan  du  CSIS  souligne  que  «  l'Europe  est  confrontée  
à  un  dilemme :  elle  dépense  plus  pour  la  défense  mais  coopère  moins.  »96  Les  dépenses  de  défense  ont  
augmenté  de  6  %  pour  atteindre  214  milliards  d'euros  en  2021  et  devraient  plus  de  70  milliards  d'euros  d'ici  
2025.97  Parallèlement,  les  dépenses  de  défense  coopératives  en  équipements  ont  diminué  au  cours  de  la  dernière  
décennie,  ne  représentant  que  18  %  des  dépenses  totales  d'achat  de  défense  des  pays  participant  à  l'AED  en  
2021.98  Selon  l'Union  européenne,  les  dépenses  de  défense  coopératives  en  2020  est  tombé  à  seulement  11  
%  des  dépenses  totales  d'achat  d'équipements  de  défense,  ce  qui  est  bien  en  deçà  de  l'objectif  de  35  %  fixé  
par  l'Union  européenne.99  La  tendance  de  la  coopération  va  également  dans  la  mauvaise  direction,  car  le  
chiffre  de  2020  était  le  plus  bas  depuis  l'AED  a  commencé  à  tenir  des  registres  en  2005.  De  plus,  cette  
tendance  semble  s'appliquer  à  toutes  les  phases  de  développement,  car  les  dépenses  collaboratives  
européennes  sont  restées  stables  ou  ont  diminué  à  la  fois  pour  les  achats  et  pour  la  recherche  et  la  technologie  
(R&T)  parmi  les  pays  européens  qui  dépensent  le  plus  (voir  les  figures  4  et  5).  Selon  la  Commission  
européenne,  la  phase  de  développement  R&T  couvre  la  recherche  fondamentale  à  appliquée,  tandis  que  la  

phase  de  recherche  et  développement  (R&D)  couvre  le  prototypage  jusqu'à  l'application  complète.  L'EDA  ne  
suit  la  collaboration  que  dans  la  phase  R&T.100  Comme  le  constate  Monaghan,  "la  coopération  reste  l'exception,  pas  la  règle".101

Figure  4 :  Dépenses  d'approvisionnement  parmi  les  principaux  dépensiers  européens

Année

Remarque :  les  rapports  polonais  sur  les  achats  collaboratifs  à  100 %  en  2017-2020  sont  traités  comme  non  étiquetés.
Source :  "Defence  Data",  EDA,  avril  2023,  https://eda.europa.eu/publications-and-data/defence-data ;  Analyse  du  SCRS.
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Dépenses  R&D  et  R&T

(2015  Const.  €,  barème  variable)

Année

Année

Figure  5 :  Dépenses  de  R&T  et  de  R&D  parmi  les  principaux  dépensiers  européens  sélectionnés
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Remarque :  Selon  la  Commission  européenne,  la  phase  de  développement  R&T  couvre  la  recherche  fondamentale  à  appliquée,  tandis  que  la  
phase  de  développement  R&D  couvre  le  prototypage  jusqu'à  l'application  complète.  L'EDA  ne  suit  la  collaboration  que  dans  la  phase  R&T.
Source :  "Defence  Data",  EDA,  avril  2023,  https://eda.europa.eu/publications-and-data/defence-data ;  Analyse  du  SCRS.

Le  manque  de  coopération  en  matière  d'approvisionnement  en  matière  de  défense  a  un  effet  en  cascade.  Cela  signifie  que  

l'Europe  ne  bénéficie  pas  d'économies  d'échelle  dans  les  achats,  ce  qui  signifie  que  l'euro  ne  s'étend  pas  aussi  loin  qu'il  le  devrait,

Ce  qui  est  préoccupant  à  propos  de  ces  lignes  de  tendance,  c'est  que  l'OTAN  et  l'Union  européenne  ont  également  déployé  

d'importants  efforts  simultanés  pour  encourager  une  plus  grande  coopération  au  cours  des  15  dernières  années.  La  «  mise  en  

commun  et  le  partage  »  des  capacités  et  des  responsabilités  de  défense  étaient  considérées  il  y  a  dix  ans  «  comme  la  solution  

miracle  à  cette  crise  de  la  défense  »,  a  estimé  l'analyste  allemand  de  la  défense  Christian  Molling.  Mais  il  a  constaté  que  les  efforts  

échouaient  car  les  États  membres  «  bloquaient  un  niveau  plus  élevé  d'efficacité  économique  et  d'efficacité  militaire  en  s'accrochant  

à  leur  désir  de  décider  unilatéralement  des  intérêts  de  leurs  forces  armées  ».102  De  même,  en  2020,  Nick  Witney  du  Le  Conseil  

européen  des  relations  étrangères  a  observé  que  « la  nécessité  d'une  intégration  européenne  plus  étroite  de  la  défense  (la  mise  

en  commun  des  efforts  et  des  ressources  nationales)  a  été  reçue  comme  une  sagesse  depuis  des  décennies,  mais  avec  

malheureusement  peu  de  choses  à  prouver 103 ».
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limitant  les  capacités  de  l'Europe.  Le  manque  de  coopération  entre  l'industrie  de  la  défense  et  l'industrie  contribue  

également  à  ce  que  les  pays  achètent  des  équipements  différents  avec  des  spécifications  différentes.  Cela  signifie  

que  si  les  forces  européennes  de  l'OTAN  peuvent  toutes  combattre  ensemble  sur  le  plan  opérationnel  par  le  biais  de  

l'OTAN,  elles  ne  peuvent  souvent  pas  utiliser  l'équipement  de  l'autre  de  manière  interchangeable.  Par  exemple,  

malgré  les  tentatives  visant  à  garantir  des  normes  communes  à  l'OTAN  par  le  biais  de  ce  que  l'on  appelle  des  

accords  de  normalisation,  l'OTAN  a  toujours  lutté  pour  garantir  que  ses  forces  puissent  échanger  des  munitions  

d'armes  légères.  Par  exemple,  pendant  la  guerre  mondiale  contre  le  terrorisme  dans  les  années  2000,  cela  a  entraîné  

des  problèmes  de  fiabilité  pour  les  unités  américaines  utilisant  des  munitions  L2A2  de  5,56  mm  de  fabrication  

britannique  lors  d'exercices  d'entraînement104 .  et  une  maintenance  plus  complexe  et  une  queue  logistique.  Le  manque  

d'équipements  communs  limite  également  la  capacité  des  forces  européennes  à  travailler,  opérer  et  s'entraîner  ensemble.  

Ainsi,  le  manque  de  coopération  rend  difficile  l'intégration  des  forces,  ce  qui  rend  la  coopération  rare,  conduisant  à  une  plus  

grande  fragmentation.  Cela  renforce  alors  la  dépendance  vis-à-vis  des  États-Unis  pour  mener  des  missions.  Ainsi,  si  les  

Etats-Unis  souhaitent  une  Europe  moins  dépendante,  une  plus  grande  coopération  européenne  en  matière  de  défense  s'impose.

L'OTAN  et  l'Union  européenne  ont  lancé  des  initiatives  pour  encourager  la  coopération.  La  crainte  d'une  baisse  des  

budgets  de  la  défense  après  la  crise  financière  de  2008  a  contribué  à  faire  d'une  plus  grande  coopération  une  priorité  

majeure  de  l'alliance.

L'OTAN  a  renoncé  à  discuter  du  concept  et  semble  avoir  perdu  de  vue  l'objectif  de  la  coopération  européenne  en  

matière  de  défense.  Le  concept  stratégique  2022  de  l'OTAN  ne  mentionnait  même  pas  la  nécessité  d'une  plus  grande  

coopération,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  objectif  fondamental  de  l'OTAN  lors  de  sa  création  en  1949.  L'OTAN  a  

démontré  sa  capacité  à  rassembler  les  armées  européennes  en  une  force  de  combat  opérationnelle,  mais  elle  a  eu  du  

mal  à  faire  cela  entre  pays  européens  dans  le  domaine  de  la  génération  de  forces.

Au  cours  de  la  dernière  décennie,  l'Union  européenne  a  également  cherché  à  donner  la  priorité  à  la  coopération  en  matière  de  défense.

Suite  à  l'invasion  de  l'Ukraine  par  la  Russie  en  2014,  l'Union  européenne  a  pris  des  mesures  pour  accroître  son  rôle  de  

défense.  Il  a  créé  PESCO,  une  initiative  visant  à  amener  les  États  membres  de  l'UE  à  travailler  ensemble  sur  

des  projets  industriels  de  défense.  comme  incitation  à  la  coopération.  Le  budget  du  FED  pour  la  période  2021-2027  

s'élève  à

EFFORTS  OTAN-UE  POUR  ENCOURAGER  LA  COOPÉRATION

En  2010,  le  secrétaire  général  de  l'OTAN,  Anders  Fogh  Rasmussen,  a  présenté  le  concept  de  « défense  intelligente »  

de  l'alliance  lors  de  la  conférence  de  Munich  sur  la  sécurité,  qui  visait  à  fournir  des  capacités  militaires  de  manière  plus  

efficace  et  plus  rentable.  À  une  époque  d'insécurité  financière  et  budgétaire  accrue,  Rasmussen  a  suggéré  que  le  cadre  

pourrait  « aider  les  nations  à  renforcer  la  sécurité  avec  moins  de  ressources  mais  plus  de  coordination  et  de  cohérence,  

afin  qu'ensemble  nous  puissions  éviter  que  la  crise  financière  ne  devienne  une  crise  de  sécurité 105 » .  L'objectif  n'était  

pas  nouveau,  car  des  coalitions  d'États  alliés  se  sont  regroupées  pour  coordonner  le  renforcement  des  capacités  et  

collaborer  à  l'optimisation  des  systèmes  d'armes  partagés  tout  au  long  de  la  guerre  froide.  Par  exemple,  le  plus  grand  

programme  d'acquisition  financé  en  commun  par  l'OTAN,  le  système  aéroporté  d'alerte  et  de  contrôle  E-3A  (AWACS),  

est  né  en  1978  du  besoin  de  capacités  d'alerte  avancée  à  l'échelle  de  l'alliance.106  L'initiative  Smart  Defence  a  connu  

des  succès . ,  mais  malgré  la  tentative  du  secrétaire  Rasmussen  de  revigorer  le  renforcement  des  capacités  

conjointes  de  l'OTAN,  la  défense  intelligente  n'a  pas  été  la  solution  miracle  aux  problèmes  de  renforcement  des  

capacités  de  l'alliance.
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8  milliards  d'euros,  dont  2,7  milliards  d'euros  consacrés  à  la  recherche  collaborative  en  matière  de  défense  et  5,3  milliards  

d'euros  aux  projets  de  développement  capacitaire  collaboratif108 .  l'Union  européenne,  après  la  France  et  l'Allemagne.  

»109

Le  montant  limité  d'argent  a  également  été  éparpillé,  car  il  y  a  68  projets  PESCO  actuellement  en  développement.  Les  progrès  

ont  souvent  été  lents  pour  ces  projets,  un  tiers  étant  confrontés  à  des  retards.110  De  nombreux  États  participants  n'ont  pas  

donné  suite,  et  comme  la  défense  reste  un  domaine  politique  intergouvernemental  de  l'UE  sans  mécanisme  d'application  

sévère,  une  culture  de  non-conformité  a  imprégné  la  PESCO.  cadre.  Le  mécanisme  d'application  le  plus  approprié  

est  la  dénonciation  et  la  honte  des  pays  dans  les  évaluations  annuelles  de  la  PESCO.111  Ainsi,  le  format  et  la  structure  

de  la  PESCO  ont  permis  aux  États  membres  de  l'utiliser  pour  des  objectifs  nationaux  plutôt  qu'européens.  Le  spécialiste  belge  

de  la  défense  Sven  Biscop  note  qu'«  au  lieu  d'utiliser  la  PESCO  comme  un  instrument  pour  atteindre  un  objectif  commun  

de  l'UE,  les  États  membres  l'instrumentalisent  pour  faire  avancer  leurs  propres  projets.  Ils  ne  demandent  pas  ce  qu'ils  

peuvent  faire  pour  PESCO,  mais  ce  que  PESCO  peut  faire  pour  eux.  »112

Le  déclin  de  la  coopération  en  matière  de  défense,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  axe  majeur,  montre  que  la  coopération  internationale  

en  matière  de  défense  est  tout  simplement  extrêmement  difficile.

Monaghan  explique  les  défis  de  l'approvisionnement  conjoint,  à  savoir  la  complexité  supplémentaire,  les  préférences  et  les  

exigences  divergentes  en  matière  d'approvisionnement,  et  la  difficulté  de  répartir  le  travail,  et  donc  aussi  le  financement  et  

les  emplois  associés.  Il  existe  27  ministères  nationaux  différents  dans  l'Union  européenne  et  31  dans  l'OTAN,  et  tous  ont  

des  bureaucraties  d'approvisionnement  et  de  planification  élaborées  ainsi  que  des  exigences  législatives  et  de  rapport  

variables.  Synchroniser  ces  différentes  bureaucraties  et  forger  les  compromis  nécessaires  à  la  coopération  est  

une  entreprise  bureaucratique  énorme,  et  les  cycles  de  planification  et  d'approvisionnement  de  la  défense  peuvent  ne  

pas  s'aligner  entre  les  pays.  Chaque  pays  peut  également  avoir  des  exigences  légèrement  différentes  pour  divers  systèmes  

d'armes,  ce  qui,  même  s'il  est  incroyablement  mineur,  peut  entraîner  des  frictions  et  des  retards.

Par  conséquent,  un  engagement  politique  de  haut  niveau  est  souvent  nécessaire  pour  surmonter  les  obstacles  bureaucratiques.  

Mais  la  participation  des  cadres  supérieurs  est  presque  toujours  l'exception  plutôt  que  la  règle.  L'accent  mis  récemment  sur  

les  processus  d'approvisionnement  du  ministère  allemand  de  la  Défense  a  révélé  une  structure  bureaucratique  incroyablement  

lourde  qui  empêche  l'acquisition  rapide  d'articles  de  base.113  Une  évaluation  de  juin  2015  du  Parlement  européen  sur  les  

efforts  de  mise  en  commun  et  de  partage  de  l'Europe

La  PESCO,  cependant,  s'est  révélée  structurellement  peu  maniable.  Il  a  été  formé  en  2017  avec  25  États  membres  

participants.  Ainsi,  la  PESCO  est  une  initiative  de  l'UE  mais  a  un  caractère  multilatéral,  car  elle  est  pilotée  par  les  États  membres.  

Cela  a  conduit  à  une  structure  de  gouvernance  plus  compliquée,  car  les  actes  juridiques  liés  à  la  PESCO  (par  exemple,  les  

règlements,  les  directives,  les  décisions,  les  recommandations  et  les  avis)  doivent  être  approuvés  à  l'unanimité  par  les  États  

membres  participants  au  niveau  du  Conseil  européen.  De  plus,  les  critiques  ont  fait  valoir  que  les  projets  PESCO  ne  comblent  

pas  de  manière  adéquate  les  lacunes  européennes,  telles  que  celles  mises  en  avant  dans  le  plan  de  développement  des  

capacités  de  l'Union  européenne,  car  ils  ont  eu  tendance  à  se  concentrer  sur  l'extrémité  inférieure  du  spectre  des  capacités  

et  sur  ce  que  les  États  membres  pourraient  développer  à  le  niveau  national.

DÉFI  BUREAUCRATIQUE  NATIONAL  À  LA  COOPÉRATION
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déclare  «  faire  des  progrès  à  pas  de  tortue. .

De  plus,  les  efforts  multinationaux  tentaculaires  tels  que  PESCO  peuvent  devenir  extrêmement  difficiles  à  gérer  et  

peuvent  facilement  dériver.  De  plus,  au  lieu  que  les  pays  "pensent  européens",  ces  lieux  sont  souvent  utilisés  pour  faire  

avancer  des  agendas  nationaux  plus  étroits,  ce  qui  peut  conduire  à  une  "cacophonie  stratégique"  au  sein  de  ces  efforts.  En  

ce  sens,  il  existe  un  problème  classique  d'action  collective  où  tout  le  monde  aurait  intérêt  à  coopérer  mais  où  les  

incitations  individuelles  ou  paroissiales  vont  à  l'encontre  de  l'action  commune118.

. .  Dans  le  même  temps,  les  États  membres  paralysent  les  efforts  de  

l'AED.  L'OTAN  n'a  pas  fait  beaucoup  mieux.  Cela  souligne  que  le  cœur  du  problème  reste  la  question  de  la  souveraineté  

au  sein  des  États  membres.  »114  Comme  Schilde  et  al.  expliquer,  ce  n'est  pas  l'opposition  publique  européenne  aux  

efforts  de  défense  de  l'UE  qui  aboutit  à  peu  de  progrès ;  au  contraire,  "une  meilleure  explication  de  la  stagnation  de  

l'intégration  de  la  défense  pourrait  être  que  les  élites  nationales,  telles  que  les  bureaucrates  de  la  défense  ou  les  industries  

nationales  protégées,  bénéficient  du  statu  quo."115

Les  entreprises  européennes  ont  tendance  à  collaborer  uniquement  sur  des  projets  phares  majeurs  qui  dépassent  leurs  

capacités  individuelles,  tels  que  les  programmes  d'avions  de  combat  de  nouvelle  génération.  En  conséquence,  la  base  

industrielle  de  défense  européenne  n'est  pas  du  tout  très  européenne,  mais  plutôt  composée  d'entreprises  de  défense  

principalement  nationales.  Parmi  les  quelques  exceptions  notables  à  cette  tendance  figurent  les  géants  transeuropéens  de  

la  production  d'armements  et  des  services  militaires  tels  qu'Airbus,  MBDA  et  KNDS,  ce  dernier  étant  également  un  rare  

exemple  de  consolidation  dans  l'industrie  européenne  de  l'armement116.

Néanmoins,  malgré  ses  défauts,  PESCO  est  encore  nouveau  et  commence  à  produire  des  résultats.  Par  exemple,  le  

développement  d'une  corvette  de  patrouille  européenne,  développée  conjointement  par  l'Italie,  la  France,  l'Espagne,  la  Grèce,  

la  Norvège  et  le  Danemark  par  l'intermédiaire  de  PESCO,  a  été  présentée  comme  une  affiche  de  l'intégration  de  la  

défense  européenne  dans  le  domaine  naval.  EDF  a  déjà  injecté  60  millions  d'euros  dans  le  projet,  avec  200  millions  d'euros  

supplémentaires  attendus  en  2023  pour  construire  un  premier  prototype.  Les  États  membres  participants  s'attendent  à  ce  

qu'un  contrat  de  construction  puisse  être  signé  dès  2025,  la  production  du  premier  navire  commençant  en  2026  et  les  

livraisons  en  2030.119  Jusqu'à  présent,  les  travaux  de  développement  initiaux  dans  des  domaines  tels  que  la  propulsion,  

l'intégration  de  plates-formes  sans  équipage  et  la  conception  modulaire  a  progressé  avec  succès.  L'Italie  et  l'Espagne  ont  

également  encouragé  le  développement  d'une  version  de  combat  complet,  tandis  que

Certains  enseignements  clés  peuvent  être  tirés  de  l'échec  de  la  coopération  européenne  en  matière  de  défense  au  

cours  de  la  dernière  décennie.  En  particulier,  les  efforts  de  mise  en  commun  et  de  partage,  tout  en  produisant  des  résultats  

bénéfiques,  n'ont  pas  réussi  à  avoir  un  effet  transformateur.  Ces  efforts  ont  davantage  porté  sur  la  réalisation  d'économies  

de  coûts  et  ont  donc  eu  du  mal  à  créer  suffisamment  d'incitations  pour  surmonter  les  défis  bureaucratiques  enracinés  à  la  

coopération.  Ainsi,  lorsque  la  coopération  aboutit  à  des  progrès,  comme  dans  la  création  d'un  commandement  européen  

du  transport  aérien  et  l'achat  conjoint  d'avions,  il  n'y  a  pas  eu  suffisamment  de  fonds  disponibles  pour  intensifier  la  coopération  

sur  la  base  de  ce  succès.117

Une  complexité  supplémentaire  est  la  nature  à  somme  nulle  des  dépenses  de  défense.  Les  pays  favoriseront  sans  

surprise  leurs  industries  de  défense  nationale  en  matière  d'approvisionnement.  La  coopération  avec  d'autres,  bien  que  

potentiellement  plus  efficace  pour  les  gouvernements,  peut  ne  pas  être  plus  rentable  pour  les  industries  

nationales.  Les  entreprises  de  défense  des  États  membres  de  l'Europe  ayant  souvent  un  accès,  une  influence  et  des  

contrats  depuis  leurs  capitales  nationales  et  avec  peu  d'argent  au  niveau  européen,  il  y  a  eu  peu  d'incitations  pour  les  

entreprises  de  défense  européennes  en  Europe  à  travailler  ensemble  ou  à  fusionner.
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À  l'inverse,  l'un  des  moteurs  positifs  de  la  réussite  de  l'intégration  européenne  de  la  défense  au  cours  de  la  dernière  

décennie  a  été  la  désintégration  des  capacités  nationales.  Lorsque  les  pays  européens  ont  manqué  de  

ressources  pour  maintenir  toutes  les  facettes  de  leur  coopération  militaire  devient  essentielle.  Par  exemple,  les  

Pays-Bas  ont  retiré  toute  leur  flotte  de  600  chars  Leopard  2  en  2011  afin  de  réduire  les  dépenses  de  40  milliards  de  

dollars  après  la  récession  de  2008.  Après  l'annexion  de  la  Crimée  par  la  Russie  en  2014,  les  Pays-Bas  ont  décidé  de  

relancer  leurs  capacités  de  chars  en  concluant  un  accord  avec  l'Allemagne  pour  former  un  nouvel  escadron  sous  le  

bataillon  de  chars  414  de  l'armée  allemande.  Les  Néerlandais  transféreraient  leurs  18  Leopard  2A6  restants,  que  les  

Allemands  exploiteraient.  et  passer  à  la  norme  2A7,  tandis  que  les  Néerlandais  atténueraient  la  pénurie  de  main-

d'œuvre  allemande  en  envoyant  100  soldats  rejoindre  le  bataillon.  Le  bataillon  opère  sous  commandement  allemand  

mais  peut  soutenir  les  troupes  néerlandaises  sous  la  bannière  de  l'OTAN  en  temps  de  guerre.  En  effet,  les  Pays-Bas  

louent  certains  des  chars  qu'ils  exploitaient  autrefois  de  manière  indépendante  à  leur  voisin  de  l'Est,  qui  avait  

simultanément  pour  objectif  d'accroître  sa  flotte  de  chars.122  La  France  et  la  Belgique  ont  également  coopéré  

largement  sur  un  projet  de  capacité  motorisée  (CaMo),  un  partenariat  stratégique  contrat  d'une  valeur  de  1,6  milliard  

d'euros.  L'accord  permet  aux  forces  belges  d'acheter  du  matériel  déjà  utilisé  par  l'armée  française,  comme  des  véhicules  

de  reconnaissance  et  blindés,  tout  en  augmentant  la  capacité  opérationnelle  binationale  entre  les  armées  française  

et  belge.  Le  partenariat  vise  à  rendre  les  unités  belges  et  françaises  interchangeables  en  ce  qui  concerne  la  

conduite  d'opérations  conjointes.123

De  même,  l'initiative  de  défense  intelligente  de  l'OTAN  a  sans  doute  contribué  au  développement  d'autres  initiatives  

de  renforcement  des  capacités  de  l'OTAN,  telles  que  le  concept  de  nations-cadres  (FNC),  établi  lors  du  sommet  

du  Pays  de  Galles  en  2014.  Le  FNC  s'est  appuyé  sur  l'accent  mis  par  la  défense  intelligente  sur  les  achats  conjoints  

et  le  développement  des  capacités .  en  encourageant  les  groupes  multinationaux  au  sein  de  l'alliance  à  

développer  des  capacités  déployables  sous  la  direction  d'une  «  nation  cadre  ».  Ce  faisant,  le  FNC  a  élargi  la  

perspective  de  la  défense  intelligente  en  affirmant  que  les  nations  ayant  de  solides  liens  régionaux  et  une  expérience  

de  travail  en  commun  pourraient  coordonner  leur  formation,  leurs  exercices,  leur  interopérabilité,  leur  doctrine  

et  leurs  formations  opérationnelles.121  La  Joint  Expeditionary  Force  est  un  exemple  du  FNC  au  travail,  où  le  

Danemark,  l'Estonie,  la  Finlande,  l'Islande,  la  Lettonie,  la  Lituanie,  les  Pays-Bas,  la  Norvège  et  la  Suède  

coopèrent  sur  la  sécurité  et  la  défense  en  Europe  du  Nord  sous  la  direction  du  Royaume-Uni.

De  plus,  les  Européens  ont  trouvé  un  moyen  de  se  coordonner  et  de  coopérer  en  matière  de  transport  aérien  et  

de  ravitaillement  en  vol,  en  partie  en  raison  de  leurs  moyens  limités.  La  pauvreté  des  actifs  a  facilité  la  coopération.  

L'Europe  dispose  d'un  éventail  étourdissant  d'entités  qui  coordonnent  la  mobilité  aérienne  européenne,  y  

compris  le  Centre  de  coordination  des  mouvements  Europe,  qui  est  composé  de  28  États  et  agit  comme  «  courtiers  

pour  les  questions  de  transport  stratégique  »  en  dehors  des  structures  de  l'Union  européenne  ou  de  l'OTAN124 .  est  

similaire  au  Commandement  du  transport  aérien  européen,  qui  opère  également  de  manière  indépendante  pour  

exercer  le  contrôle  opérationnel  des  capacités  de  ravitaillement  en  vol  et  de  transport  militaire  de  sept  États  

membres  de  l'Union  européenne.  Il  y  a  aussi  des  efforts  de  l'OTAN  qui  mettent  en  commun  et  détiennent  des  

ressources  collectivement.  Bien  que  cela  ressemble  à  un  gâchis  institutionnel,  cela  semble  également  

fonctionner.  Comme  l'a  révélé  une  étude  récente  du  SCRS,  rien  ne  prouve  que  ces  divers  mécanismes  n'aient  pas  réussi  à  exécuter

La  France  et  l'Espagne  font  pression  pour  une  version  à  long  terme.120  L'EPC  démontre  la  promesse  potentielle  

des  projets  PESCO  de  stimuler  la  coopération.
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Le  défi  aujourd'hui,  cependant,  est  de  savoir  comment  encourager  la  coopération  avec  des  budgets  de  défense  en  

croissance,  et  non  en  diminution.  C'est  là  que  l'augmentation  des  incitations  à  la  coopération  sera  essentielle.

missions.  L'étude  a  conclu  que  «  cela  semble  être  un  cas  où  le  principe  de  normalisation  de  la  coopération  a  en  fait  conduit  

à  un  système  efficace.  »125
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Recommandations  pour  
une  nouvelle  voie  à  suivre

nécessaire.  Pour  éviter  de  répéter  les  erreurs  et  les  incompréhensions  du  passé  des  deux  côtés  de  l'Atlantique,  

cela  nécessitera  un  effort  concerté  des  trois  acteurs  majeurs  de  la  défense  européenne,  à  savoir  l'Union  

européenne,  l'OTAN  et  les  États-Unis.  Premièrement,  l'Union  européenne  devrait  tirer  parti  de  sa  capacité  

budgétaire  importante  pour  combler  les  lacunes  critiques  en  matière  de  capacités  et  établir  de  fortes  incitations  

financières  pour  les  achats  conjoints  grâce  à  une  approche  ascendante  «  d'intégration  par  la  pratique  ».  

Deuxièmement,  l'OTAN  devrait  donner  la  priorité  à  ses  outils  existants  pour  stimuler  la  coopération,  par  exemple  

en  tirant  parti  de  son  expertise  en  matière  d'établissement  de  normes  militaires  et  en  utilisant  davantage  le  mécanisme  

de  financement  commun  de  l'alliance.  Troisièmement,  les  États-Unis  doivent  adopter  activement  l'intégration  de  la  

défense  européenne,  y  compris  le  rôle  de  défense  émergent  de  l'Union  européenne  et  une  solide  base  industrielle  de  

défense  européenne.  Ces  trois  voies  ne  sont  pas  mutuellement  exclusives  ni  préjudiciables  à  la  défense  européenne,  

car  elles  sont  en  fait  largement  complémentaires  et  contribueraient  à  la  durabilité  à  long  terme  de  la  relation  

transatlantique  élargie.

Malgré  les  défis,  inverser  la  tendance  à  la  baisse  de  la  coopération  européenne  en  matière  de  défense  devrait  être  

une  priorité  majeure  pour  l'Europe,  l'OTAN  et  les  États-Unis.  Comme  indiqué,  l'Europe  dans  son  ensemble  

dépense  un  montant  considérable  pour  la  défense,  dépassant  les  200  milliards  d'euros  (215  milliards  de  dollars)  

par  les  26  membres  de  l'AED  pour  la  première  fois  en  2021.126  Ces  dépenses  globales  s'ajoutent  à  celles  de  l'Europe.

3

Il  est  clair  que  le  statu  quo  est  intenable  et  qu'une  nouvelle  vision  de  la  défense  européenne  s'impose

Un  nouvel  accent  sur  l'intégration  de  la  
défense  à  travers  l'Union  européenne
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Les  membres  de  l'OTAN  qui  ne  sont  pas  membres  de  l'UE  tels  que  la  Turquie,  la  Norvège  et  le  Royaume-Uni,  qui  ont  

dépensé  respectivement  environ  14,31  milliards  d'euros,  7,34  milliards  d'euros  et  59,87  euros  en  2021,  et  le  Danemark,  

qui  n'a  rejoint  l'AED  que  récemment.127  Sur  papier ,  l'Europe  devrait  avoir  suffisamment  de  personnes  en  uniforme  et  

suffisamment  de  navires,  d'avions  et  de  véhicules  pour  constituer  une  force  de  combat  puissante  et  capable  de  dissuader  

les  adversaires  conventionnels  et  de  mener  des  opérations  expéditionnaires  et  hors  zone.  Mais  en  réalité,  l'Europe  a  

du  mal  à  mener  des  opérations  de  combat  majeures  à  grande  échelle  sans  les  États-Unis.

LE  POTENTIEL  DE  FINANCEMENT  DE  L'UNION  EUROPÉENNE

Comme  l'a  souligné  un  rapport  du  SCRS  de  2021  sur  les  défis  militaires  haut  de  gamme  de  l'Europe,  même  les  

membres  européens  de  l'OTAN  les  plus  capables,  comme  la  France  et  le  Royaume-Uni,  manquent  de  forces  de  

manœuvre  lourdes  suffisantes,  de  transport  aérien,  de  combattants  navals,  de  défense  antimissile  et  de  capacités  de  

soutien  pour  mener  un  combat  à  grande  échelle  seul  contre  la  Russie,  par  exemple.128  Ces  défis  opérationnels  

s'étendent  également  à  l'Indo-Pacifique,  où  les  armées  européennes  auront  du  mal  à  maintenir  une  présence  militaire.

L'Union  européenne  a  fait  ses  preuves  dans  la  suppression  des  barrières,  l'intégration  des  secteurs  protégés  et  la  

création  d'un  marché  unique  avec  des  normes  communes  dans  tout  le  bloc.  Cependant,  cela  sera  difficile  en  défense,  

car  il  s'agit  d'une  «  compétence  »  nationale  et  relève  donc  du  domaine  des  États-nations  européens.  En  2009,  l'Union  

européenne  a  cherché  à  utiliser  ses  prouesses  réglementaires  en  adoptant  la  directive  sur  les  marchés  publics  de  la  

défense  pour  forger  l'intégration  des  industries  militaires  européennes  par  des  moyens  de  libéralisation,  mais  avec  peu  ou  

pas  d'effet.129

Le  principal  avantage  de  l'Union  européenne  par  rapport  à  l'OTAN,  et  son  principal  vecteur  d'impulsion  à  l'intégration,  est  

qu'elle  dispose  d'un  potentiel  de  financement  important.  Elle  a  une  monnaie  et  un  budget  aux  traits  «  fédéraux  ».  Alors  que  

le  budget  de  l'UE  et  la  plupart  des  initiatives  de  l'UE  sont  financés  par  des  contributions  nationales,  tout  comme  une  

organisation  multilatérale  typique  telle  que  l'OTAN,  le  montant  d'argent  alloué  à  l'Union  européenne  est  beaucoup  

plus  important.  Par  exemple,  le  cadre  financier  pluriannuel  2021-2027  établit  que  l'Union  européenne  peut  

dépenser  un  maximum  de  173  milliards  d'euros  chaque  année,  ce  qui  équivaut  à  environ  1  %  du  PIB  du  bloc.131  Ce  

budget  est  financé  par  les  douanes.

Le  secteur  agricole  fortement  protectionniste  et  politiquement  sensible  peut  fournir  un  modèle  pour  l'intégration  de  

la  défense  européenne.  Afin  de  supprimer  les  barrières  entre  les  États  membres  de  l'UE  et  de  créer  un  marché  unique  

de  l'agriculture,  qui  nécessitait  donc  des  normes  et  des  pratiques  réglementaires  communes,  l'Union  européenne  a  créé  la  

politique  agricole  commune.  Cela  représente  une  dépense  d'environ  380  milliards  d'euros  pour  les  agriculteurs  de  l'Union  

européenne,  ce  qui  représente  31  %  du  budget  total  de  l'UE,  comme  stipulé  dans  le  cadre  financier  pluriannuel  2021-2027.130  

Cela  a  été  jugé  nécessaire  pour  inciter  les  agriculteurs  à  accepter  l'harmonisation  des  normes  et  création  d'un  marché  

unique.  Bien  qu'aucune  analogie  ne  soit  parfaite,  le  secteur  de  la  défense  dans  chaque  État  membre  a  tendance  à  être  

fortement  protégé  et  interconnecté  avec  l'État  et  nécessiterait  probablement  des  incitations  tout  aussi  fortes  pour  

accepter  une  plus  grande  intégration.

Le  rapport  constate  que  les  grandes  puissances  européennes  ne  pourront  probablement  mener  des  séries  de  missions  

qu'à  l'extrémité  inférieure  du  continuum  du  conflit  sans  l'aide  des  États-Unis,  telles  que  la  réponse  aux  crises  et  des  

missions  de  contingence  limitées.  Ainsi,  l'accent  mis  sur  l'intégration  et  la  coopération  en  matière  de  défense  européenne  

chercherait  à  pousser  les  Européens  à  évoluer  vers  des  approches  européennes  collectives  communes.  Cela  nécessitera  

de  créer  des  incitations  importantes  pour  faciliter  la  coopération.
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La  grande  question  est  de  savoir  à  quel  financement  l'Union  européenne  peut  potentiellement  accéder.  Il  y  a  de  bonnes  

raisons  pour  que  l'Union  européenne  emprunte  des  fonds  supplémentaires,  en  particulier  pour  combler  certaines  des  lacunes  

urgentes  de  la  défense  européenne .  efficacement  les  quantités  sur  les  marchés  internationaux.  Calle  Håkansson  de  l'Institut  

suédois  des  affaires  internationales  a  plaidé  en  faveur  d'un  emprunt  plus  commun  et  révèle  de  manière  prometteuse  que  "des  

idées  sur  de  nouveaux  emprunts  communs  pour  la  défense  sont  déjà  en  cours  de  discussion  au  sein  de  l'UE,  mais  rien  

de  concret  ne  s'est  encore  concrétisé".135  Ce  qu'il  faut,  c'est  une  décision  politique  aller  de  l'avant.  Ce  ne  serait  pas  facile,  

mais  le  contexte  géopolitique  actuel  et  la  guerre  en  cours  en  Ukraine  pourraient  être  un  déclencheur,  surtout  s'ils  sont  soutenus  

par  les  États-Unis  et  l'OTAN.

les  droits  de  douane,  les  contributions  basées  sur  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  (TVA)  perçues  par  les  États  membres  et  les  

contributions  directes  des  pays  de  l'UE  proportionnelles  à  leur  PIB  par  habitant.  Ces  fonds  sont  dépensés  pour  les  

politiques  de  cohésion  (35%),  l'agriculture  (33%),  le  marché  intérieur  (12%),  la  politique  étrangère  (9%),  l'administration  

(7%),  la  migration  (2%)  et  la  défense  (1%). ).  En  outre,  à  la  suite  de  la  pandémie  de  Covid-19,  l'Union  européenne  a  

également  décidé  d'emprunter  plus  de  807  milliards  d'euros  en  2020  sur  les  marchés  internationaux  pour  financer  la  soi-
disant  NextGenerationEU

Ainsi,  l'Union  européenne  a  la  capacité  de  financement  potentielle  pour  aider  à  combler  les  lacunes  de  la  sécurité  européenne  

à  la  fois  avec  ses  propres  ressources  et  en  empruntant  sur  les  marchés  internationaux.  Cependant,  il  est  peu  probable  que  

l'Union  européenne  augmente  de  manière  significative  son  financement  de  la  défense  sans  la  pression  des  États-Unis  et  

de  l'OTAN.  En  bref,  l'Union  européenne  devrait  assumer  un  rôle  plus  central  pour  combler  les  lacunes  en  matière  de  capacités,  

résoudre  les  problèmes  et  les  lacunes  des  alliances  et  veiller  à  ce  que  l'Europe  puisse  fonctionner  de  manière  unie.

L'augmentation  des  contributions  nationales  aux  marchés  publics  de  la  défense  de  l'UE  devrait  également  être  

reconnue  comme  contribuant  au  chiffre  de  2  %  du  PIB.  Si  l'Espagne,  par  exemple,  souhaitait  augmenter  ses  

engagements  dans  des  projets  de  défense  européens  plutôt  que  dans  les  dépenses  nationales,  elle  devrait  être  

encouragée  et  incitée  à  le  faire.  En  outre,  ces  contributions  pourraient  être  exclues  du  calcul  du  ratio  dette/PIB  et  des  

restrictions  de  déficit  du  pacte  de  stabilité  et  de  croissance.  Tout  cela  sera  politiquement  difficile,  c'est  pourquoi  un  fort  

encouragement  de  la  part  des  États-Unis,  bilatéralement  et  par  le  biais  de  l'OTAN,  sera  crucial.  S'il  est  peu  probable  que  l'Union  

européenne  génère  des  revenus  supplémentaires  à  court  terme,  il  sera  essentiel  de  créer  une  plus  grande  flexibilité  

budgétaire  pour  les  États  membres.

Avec  cette  décision,  et  comme  l'  a  suggéré  l'ancienne  ministre  espagnole  des  affaires  étrangères,  Ana  Palacio,  l'Union  

européenne  a  prouvé  qu'elle  pouvait  financer  de  manière  crédible  et  cohérente  une  partie  de  ses  dépenses  communes  grâce  

à  l'émission  d'obligations  européennes,  qui  pourraient  être  achetées  par  des  investisseurs  internationaux  et  même  par  la  

Banque  centrale  européenne,  "servant  ainsi  également  d'actif  sûr  dont  l'UE  avait  tant  besoin."133  Il  est  vrai  que  les  fonds  

NextGenerationEU  ont  été  présentés  comme  un  effort  ponctuel.  Cependant,  une  fois  que  l'Union  européenne  prend  une  mesure,  

telle  que  l'émission  de  dette  pour  financer  des  biens  publics  européens,  cela  crée  un  précédent  pour  une  action  ultérieure,  

surtout  si  elle  a  été  jugée  réussie.  De  plus,  l'Union  européenne  s'est  engagée  à  augmenter  ses  ressources  propres  avec  

de  nouveaux  instruments  déjà  approuvés,  tels  que  la  taxe  sur  le  plastique  et  le  mécanisme  d'ajustement  carbone  aux  

frontières,  ainsi  que  des  instruments  supplémentaires  actuellement  en  discussion,  comme  une  taxe  sur  les  transactions  

financières.

De  plus,  l'Union  européenne  devrait  permettre  une  plus  grande  flexibilité  autour  de  ses  règles  budgétaires.
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LE  LONG  TRAVAIL  DE  L'INTÉGRATION  EUROPÉENNE  DE  LA  DÉFENSE

Premièrement,  l'Union  européenne  devrait  aider  à  combler  les  lacunes  critiques  en  matière  de  préparation  et  à  répondre  

aux  priorités  urgentes,  en  particulier  celles  exposées  par  l'Ukraine.  L'effort  d'achat  commun  de  munitions  de  l'Union  

européenne  en  est  un  parfait  exemple.  L'Union  européenne,  incitée  par  une  proposition  estonienne,  a  accepté  

d'utiliser  la  facilité  européenne  pour  la  paix  pour  financer  l'acquisition  d'artillerie  pour  l'Ukraine.  Le  commissaire  européen  au  

marché  intérieur,  Thierry  Breton,  a  été  le  fer  de  lance  de  l'initiative  du  bloc  visant  à  livrer  1  million  d'obus  d'artillerie  à  l'Ukraine  

dans  un  délai  de  12  mois  grâce  à  un  plan  de  2  milliards  d'euros.  Pour  atteindre  cet  objectif,  Breton  a  récemment  

annoncé  la  loi  de  soutien  à  la  proposition  de  munitions,  qui  mettra  500  millions  d'euros  du  budget  général  de  l'UE  à  la  

disposition  des  usines  d'obus  européennes  pour  stimuler  la  fabrication  d'armes,  avec  des  fonds  supplémentaires  provenant  

des  fonds  de  cohésion  et  de  relance  en  cas  de  pandémie  pour  que  les  États  membres  puissent  cofinancer  leurs  industries  de  

défense.138  De  manière  controversée,  cet  effort  serait  le

Avec  un  financement  adéquat,  les  efforts  de  défense  de  l'Union  européenne  pourraient  favoriser  un  processus  progressif  

d'intégration  de  la  défense.  Cet  effort  pourrait  refléter  les  théories  néo-fonctionnalistes  des  sciences  politiques  de  

l'intégration  européenne,  qui  voient  l'intégration  de  l'UE  se  produire  moins  par  conception  et  davantage  par  des  institutions  

européennes  habilitées  à  trouver  des  lacunes,  des  opportunités  et  des  problèmes  à  résoudre.  En  d'autres  termes,  l'intégration  

de  la  défense  européenne  ne  consiste  pas  à  avoir  un  état  final  à  long  terme  pour  la  défense  européenne,  comme  une  

«  armée  européenne  »,  mais  plutôt  un  processus  graduel  axé  sur  la  résolution  de  problèmes  communs,  la  suppression  

des  obstacles  à  la  coopération  et  l'harmonisation  des  pratiques,  des  lois,  des  règles,  des  normes  et  des  réglementations  

permettant  aux  forces  européennes  de  fonctionner  ensemble  de  manière  transparente.

À  certains  égards,  ce  processus  est  déjà  en  cours.  À  la  suite  des  opérations  en  Libye,  où  les  États-Unis  ont  fourni  80 %  

du  ravitaillement  en  vol,  l'EDA  a  lancé  une  initiative  qui  a  été  approuvée  par  l'OTAN  pour  combler  ce  déficit.136  Le  projet  de  

l'EDA  visant  à  acquérir  de  nouveaux  Airbus  A330  a  été  lancé  par  les  Pays-Bas  et  2016,  puis  l'Allemagne,  la  Norvège  et  la  

République  tchèque  se  sont  jointes,  achetant  neuf  avions  au  total,  dont  sept  ont  déjà  été  livrés.  Les  avions  sont  détenus  et  

gérés  par  l'OTAN,  et  comme  le  souligne  une  fiche  d'information  de  l'OTAN,  "le  projet  constitue  donc  un  exemple  pratique  

de  coopération  efficace  entre  l'OTAN  et  l'Union  européenne  dans  la  fourniture  de  capacités  critiques."137  Il  existe  des  

structures  de  coopération  qui  pourraient  être  développées  si  l'UE  devait  intervenir  avec  les  ressources  nécessaires  pour  

stimuler  la  coopération.

Les  responsables  de  l'Union  européenne  et  les  dirigeants  européens  devraient  donc  suivre  la  ligne  de  conduite  suivante :

Une  armée  européenne  unique  est  donc  hautement  improbable  dans  un  avenir  prévisible,  car  des  pays  comme  la  France  

et  la  Pologne  ont  des  armées  et  des  traditions  nationales  fortes  et  fières.  Ce  sont  les  Français,  par  exemple,  qui  ont  

voté  contre  la  création  d'une  Communauté  européenne  de  défense,  qui  était  fortement  soutenue  par  l'administration  

Eisenhower  et  aurait  créé  une  armée  européenne.  Au  lieu  de  cela,  il  est  plus  concevable  que  l'Europe  puisse  commencer  à  

développer  davantage  une  force  hybride  mixte,  où  les  États-nations  maintiennent  des  armées  mais  européanisent  

certaines  capacités  ou  forces,  que  ce  soit  au  niveau  de  l'UE  ou  de  l'OTAN.  Il  est  également  possible  d'imaginer  que  les  

membres  de  l'UE  décident  de  transférer  certaines  responsabilités  au  niveau  de  l'UE.  Par  exemple,  l'Union  européenne  pourrait  

assurer  le  transport  aérien  et  le  ravitaillement  en  carburant,  en  recrutant  du  personnel  dans  tout  le  bloc.  L'Union  européenne  

pourrait  tirer  parti  des  forces  aériennes  des  États  membres,  de  la  même  manière  qu'elle  dote  ses  ambassades  ou  

«délégations»  d'un  mélange  de  diplomates  appartenant  à  l'UE  et  de  diplomates  détachés  de  leurs  ambassades  d'origine.
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premier  à  puiser  dans  le  budget  général  de  l'UE  et  à  utiliser  les  fonds  initialement  destinés  au  développement  dans  l'ensemble  

du  bloc  à  des  fins  militaires.

À  plus  long  terme,  la  prochaine  itération  de  l'EDIRPA,  le  programme  européen  d'investissement  dans  la  défense  (EDIP),  

sera  à  plus  grande  échelle  et  visera  à  inciter  les  États  membres  à  former  des  consortiums  pour  l'achat  d'équipements.  

Pourtant,  le  temps  qu'il  a  fallu  pour  lancer  un  simple  programme  pilote  et  le  faible  financement  de  l'EDIRPA  font  douter  

de  l'impact  de  ces  initiatives.  Bien  que  ces  initiatives  puissent  grandement  inciter  à  une  plus  grande  coopération  en  matière  

de  défense,  il  y  a  un  danger  qu'elles  soient  trop  peu  trop  tard.

On  avait  supposé  que  les  traités  de  l'UE  empêchaient  l'acquisition  ou  la  détention  d'équipements  de  défense  militaire.  Mais  

cela  ne  semble  pas  être  le  cas,  car  l'Union  européenne  achète  des  munitions  pour  l'Ukraine  et  a  acheté  des  armes,  des  

petits  navires  et  des  véhicules  aériens  sans  équipage  pour  son  service  frontalier  FRONTEX.139  L'Union  européenne  

pourrait  également  intensifier  ses  efforts  pour  reconstruire  son  char  flottes  et  fournir  des  fonds  pour  augmenter  la  production,  

tandis  que  l'Union  européenne  ou  l'OTAN  pourraient  éventuellement  prendre  des  mesures  similaires  pour  reconstituer  les  

stocks  de  munitions  de  leurs  États  membres  respectifs.

L'Union  européenne  pourrait  essentiellement  couvrir  une  partie  des  coûts  pour  les  États  membres  s'ils  achetaient  avec  

d'autres.  La  Commission  européenne  a  proposé  une  série  d'initiatives  à  cet  effet,  y  compris  de  nouveaux  mécanismes  

de  financement.  L'EDIRPA  (European  Defence  Industry  Reinforcement  Through  Common  Procurement  Act)  est  un  

projet  pilote  qui  canalise  500  millions  d'euros  dans  l'achat  conjoint  de  capacités  de  défense  critiques.140  Par  exemple,  si  

un  État  membre  de  l'UE  cherche  à  acheter  de  nouveaux  hélicoptères  d'attaque,  il  devrait  chercher  à  trouver  d'autres  

États  membres  de  l'UE  également  disposés  à  acheter  le  même  système.

Troisièmement,  l'Union  européenne  devrait  renforcer  le  FED  pour  faire  des  acquisitions.  Par  exemple,  l'EDF  pourrait  

contribuer  à  l'acquisition  de  la  Corvette  de  patrouille  européenne  qui  est  en  cours  de  développement  via  PESCO  pour  

les  marines  européennes.  Actuellement,  le  financement  du  FED  est  uniquement  dédié  aux  activités  de  recherche  et  

développement.  Le  fonds  finance  jusqu'à  100  %  des  activités  de  recherche,  tandis  que  les  activités  de  développement  

peuvent  être  couvertes  entre  20  et  80  %,  du  prototypage  à  la  certification.  Le  FED  est  doté  de  8  milliards  d'euros  

pour  la  période  budgétaire  2021-2027,  répartis  en  5,3  milliards  d'euros  pour  le  développement  et  2,7  milliards  d'euros  

pour  les  activités  de  recherche141 .  la  présomption  désormais  dépassée  de  l'Union  européenne  selon  laquelle  les  fonds  

communs  ne  peuvent  pas  être  utilisés  pour  acheter  des  armes.  Une  première  étape  envisageable  pourrait  donc  consister  

à  augmenter  ce  que  l'on  appelle  la  prime  PESCO,  dans  le  cadre  de  laquelle  les  projets  PESCO  peuvent  recevoir  un  taux  

de  financement  de  l'UE  supérieur  à  celui  disponible  pour  d'autres  projets  collaboratifs  soutenus  par  le  financement  du  FED  

(actuellement  30 %  au  lieu  de  20 %).142  À  plus  long  terme,  les  pays  de  l'UE  devraient  également  viser  à  développer  un  

service  d'approvisionnement  plus  solide  qui  complète  l'orientation  collaborative  du  FED

L'AED  pourrait  aider  à  jouer  les  entremetteurs  et  à  répondre  aux  exigences,  l'Union  européenne  contribuant  à  l'acquisition,  

réduisant  ainsi  le  coût  pour  les  États  membres  et  créant  plus  d'interopérabilité.  L'Union  européenne  pourrait  ainsi  

servir  de  véhicule  aux  États  membres  pour  atteindre  les  objectifs  du  processus  de  planification  de  défense  de  l'OTAN  

(NDPP).  Le  financement  de  l'UE  est  donc  directement  au  service  du  renforcement  de  l'OTAN.

Deuxièmement,  l'Union  européenne  devrait  créer  d'importantes  incitations  financières  pour  que  les  pays  achètent  et  

construisent  ensemble.  La  logique  ici  est  simple :  les  pays  doivent  être  incités  à  surmonter  les  obstacles  bureaucratiques  

pour  procéder  à  des  achats  conjoints.  Bref,  ils  doivent  être  payés.
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Cinquièmement,  les  Européens  devraient  se  concentrer  sur  la  résolution  des  lacunes  critiques  en  matière  de  

capacités  qui  limitent  la  capacité  de  l'Europe  à  mener  des  opérations  par  elle-même.  L'Union  européenne  devrait  

veiller  à  ce  qu'elle-même  et  les  membres  européens  de  l'OTAN  aient  les  capacités  d'agir  sans  les  États-Unis,  si  

nécessaire.  L'identification  de  ces  lacunes  et  la  nécessité  d'y  remédier  n'est  pas  une  idée  nouvelle,  car  le  rapport  du  CSIS  

de  2005  de  Flournoy  et  Smith  affirme  également  que  les  Européens  devraient  combler  les  lacunes  critiques  en  matière  de  

capacités  en  poursuivant  une  plus  grande  intégration  de  la  défense.147  Dans  un  contexte  plus  récent,  comme  l'ont  noté  

précédemment  un  rapport  du  SCRS  de  2021,  ces  lacunes  haut  de  gamme  sont  les  plus  graves  en  ce  qui  concerne  la  

capacité  de  l'Europe  à  mener  des  opérations  de  combat  à  grande  échelle  de  manière  indépendante,  avec  des  limitations  

spécifiques  dans  les  forces  de  manœuvre  lourdes,  le  transport  aérien,  la  guerre  navale,  la  défense  antimissile  et  les  

capacités  de  soutien  critiques,  telles  que  logistique  et  appui-feu.148

Plus  précisément,  l'Union  européenne  pourrait  jouer  un  rôle  plus  affirmé  dans  l'acquisition  de  capacités  habilitantes  

essentielles  dans  le  domaine  aérien.  Les  forces  européennes  présentent  des  lacunes  importantes  dans  une  foule  de  

capacités  critiques  dans  le  domaine  aérien,  y  compris  le  C2  aéroporté,  comme  le  système  de  contrôle  d'alerte  aéroporté  

E-3  (AWACS);  ravitaillement  en  vol;  pont  aérien;  drones  ISR ;  guerre  électromagnétique ;  et  la  suppression  de  la  défense  

aérienne  ennemie149.  Ces  acquisitions  dépassent  souvent  les  capacités  d'un  seul  pays  européen  et  nécessitent  une  

coopération.  Par  exemple,  l'Union  européenne  pourrait  elle-même  se  procurer  des  avions  de  ravitaillement  en  vol  

supplémentaires  dont  elle  serait  propriétaire,  mais  les  fournirait  à  l'OTAN  ou  à  des  États  membres  pour  qu'ils  opèrent  

au  sein  de  l'un  des  consortiums  européens  de  mobilité  aérienne.

Quatrièmement,  les  Européens  devraient  investir  dans  des  projets  de  grande  envergure.  L'Europe  devrait  également  

étendre  ses  ambitions  à  de  nouveaux  types  de  systèmes.  Il  pourrait  par  exemple  chercher  à  construire  un  sous-marin  

européen.  Comme  l'indique  un  rapport  du  CSIS  sur  les  capacités  navales  européennes,  «  en  s'appuyant  sur  l'expérience  

de  la  corvette  de  patrouille  européenne,  les  Européens  devraient  intensifier  leur  ambition  et  envisager  le  développement  

conjoint  de  nouvelles  capacités  critiques,  telles  que  les  sous-marins  ».145  Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  capacité  

critique .  pour  la  sécurité  européenne,  mais  pourrait  faire  de  l'Europe  un  acteur  et  un  partenaire  plus  compétent  pour  

les  États-Unis  dans  l'Indo-Pacifique.  Une  approche  similaire  devrait  être  adoptée  dans  le  domaine  de  la  défense  aérienne,  

où  les  Européens  devraient  combler  les  lacunes  capacitaires  les  plus  graves  et  se  concentrer  sur  la  défense  aérienne  au  

sol  à  très  courte  et  moyenne  portée.  Une  étude  du  CSIS  analysant  l'initiative  européenne  Sky  Shield  récemment  lancée  

suggère  que  cela  pourrait  être  fait  grâce  à  un  mélange  de  coproduction  pour  maximiser  la  spécialisation  dans  des  

États  participants  spécifiques  et  de  co-développement  pour  faire  avancer  les  transferts  de  technologie.146

sur  la  recherche  et  le  développement  en  étant  actif  dans  la  phase  d'acquisition  des  marchés  publics  de  défense  

européens.  Cela  pourrait  se  faire  par  le  biais  d'un  EDIP  permanent  et  bien  financé,  qui  devrait  viser  à  stimuler  la  

production  de  capacités  conjointes  et  à  encourager  la  collaboration  entre  les  États  de  l'UE  sur  les  achats  de  défense,  

dépassant  ainsi  l'objectif  à  court  terme  du  prédécesseur  de  l'EDIP,  l'EDIRPA.143  Des  efforts  similaires  sont  déjà  en  

cours  au  Parlement  européen,  où  une  proposition  récente  appelait  à  un  instrument  d'un  milliard  d'euros  pour  

encourager  les  achats  conjoints  en  finançant  jusqu'à  20  %  de  la  valeur  d'un  contrat  lorsqu'il  est  entrepris  par  au  moins  

trois  États  membres.144  Ces  idées  sont  potentiellement  très  efficace,  mais  l'ampleur  du  financement  doit  être  à  la  hauteur  

du  défi.

L'ampleur  de  ce  moment  géopolitique  mérite  plus  d'ambition  qu'un  programme  pilote  de  deux  ans  avec  seulement  500  

millions  d'euros  de  financement.  Sans  une  initiative  audacieuse  et  bien  financée,  l'Europe  dépensera  beaucoup  plus,  mais  

le  fera  d'une  manière  non  coordonnée  et  ad  hoc  qui  retardera  la  poursuite  de  l'intégration  de  la  défense.

42  |  Transformer  la  défense  européenne :  un  nouvel  accent  sur  l'intégration

Machine Translated by Google



Sixièmement,  l'Union  européenne  devrait  inclure,  autant  que  possible  et  faisable,  des  membres  européens  de  l'OTAN  

non  membres  de  l'UE  comme  le  Royaume-Uni,  l'Islande,  la  Norvège  ou  la  Turquie  dans  ses  efforts  de  coopération  en  

matière  de  défense.  Pour  un  pays  comme  la  Norvège,  ce  sera  relativement  simple,  car  la  Norvège  est  intégrée  à  de  

nombreuses  initiatives  de  l'UE,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  membre  officiel  de  l'Union  européenne.  Par  exemple,  la  Norvège  a  

fourni  des  fonds  à  la  Facilité  européenne  pour  la  paix  afin  de  soutenir  la  mission  de  formation  de  l'Union  européenne  

en  Ukraine.150  La  coopération  de  défense  entre  le  Royaume-Uni  et  l'UE  pourrait  également  être  un  vecteur  important  

pour  étendre  la  coopération  après  le  Brexit.  L'industrie  britannique  de  la  défense  est  également  fortement  engagée  

avec  ses  homologues  européens.  La  Turquie  posera  un  défi  beaucoup  plus  important,  en  particulier  après  la  récente  

réélection  du  président  Recip  Tayyip  Erdoğan,  mais  l'engagement  industriel  de  la  défense  pourrait  éventuellement  

être  un  domaine  qui  pourrait  inciter  à  une  plus  grande  coopération  UE-OTAN.

Les  pays  participants  connaissaient  les  niveaux  de  prix  ciblés  pour  les  variantes  de  base  et  avaient  la  possibilité  de  

personnaliser  les  unités  de  production  en  utilisant  leurs  propres  fonds  nationaux.  Le  cadre  du  JSF  a  ainsi  permis  aux  

pays  participants  de  donner  la  priorité  au  développement  de  la  base  industrielle  plutôt  qu'à  leur  prix  unitaire  effectif  en  

subventionnant  les  activités  de  développement  nationales  pour  s'assurer  qu'elles  étaient  compétitives  en  termes  de  prix.

C'est  un  rôle  commun  à  l'Union  européenne.  Par  exemple,  l'Union  européenne  pourrait  également  créer  certaines  conditions  

et  meilleures  pratiques  auxquelles  les  ministères  nationaux  de  la  défense  doivent  adhérer  afin  de  recevoir  des  financements.  

Cet  effort  pourrait  commencer  à  harmoniser  ou  à  européaniser  la  façon  dont  les  ministères  nationaux  font  des  affaires,  leur  

facilitant  ainsi  la  collaboration.  L'OTAN  pourrait  également  être  complémentaire  dans  ces  efforts,  par  exemple  en  faisant  

pression  pour  un  plus  grand  alignement  par  le  biais  de  sa  Conférence  des  directeurs  nationaux  des  armements.

Si  ce  rapport  s'est  davantage  concentré  sur  le  nouveau  rôle  que  l'Union  européenne  pourrait  jouer,  l'OTAN  a  également  

un  rôle  extrêmement  important  à  jouer  pour  faciliter  et  hiérarchiser  la  coopération.  L'OTAN,  après  tout,  est  et  restera  

l'institution  militaire  prééminente  en  Europe.  L'OTAN  doit  se  concentrer  sur  la  défense

Septièmement,  les  fonds  de  l'UE  devraient  profiter  à  l'Union  européenne  dans  son  ensemble.  Les  initiatives  de  

financement  de  la  défense  de  l'UE  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  un  simple  mécanisme  de  soutien,  par  

exemple,  à  l'industrie  de  la  défense  française,  car  le  soutien  politique  aux  efforts  de  financement  de  l'UE  s'effondrerait.  Au  

lieu  de  cela,  l'Union  européenne  devra  engager  des  entreprises  de  défense  dans  les  pays  de  l'Union,  un  peu  comme  ce  

qu'elle  fait  pour  se  procurer  des  munitions  de  155  mm.  En  outre,  une  partie  de  l'objectif  du  financement  de  la  défense  serait  

de  stimuler  une  intégration  industrielle  de  la  défense  accrue  au  sein  de  l'Europe,  de  sorte  que  les  entreprises  de  défense  

nationales  renforcent  encore  leur  collaboration.  En  ce  qui  concerne  l'alignement  des  incitations  nationales  disparates,  un  

rapport  du  CSIS  sur  les  programmes  internationaux  de  développement  conjoint  détaille  certaines  des  meilleures  pratiques  

pour  minimiser  les  inefficacités  et  atténuer  les  priorités  concurrentes.151  Par  exemple,  en  ce  qui  concerne  l'équilibre  entre  les  

objectifs  nationaux  concurrents  au  sein  de  projets  individuels,  les  auteurs  notent  La  «partage  du  travail»  du  programme  Fighter  

(F-35)  a  été  distribué  en  donnant  aux  pays  participants  le  droit  de  concourir  mais  pas  une  part  garantie.

Enfin,  l'Union  européenne  devrait  tirer  parti  de  son  financement  accru  pour  pousser  à  un  plus  grand  alignement  

bureaucratique  entre  les  ministères  nationaux  de  la  défense.  En  finançant  des  efforts  conjoints,  l'Union  européenne  gagnera  

en  influence  et  en  influence  sur  les  ministères  nationaux  de  la  défense,  qu'elle  pourra  utiliser  pour  favoriser  un  meilleur  

alignement  et  créer  des  pratiques  et  des  procédures  plus  uniformes.
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1.  Donner  la  priorité  à  l'intégration  des  forces  par  le  biais  du  nouveau  modèle  de  force  de  l'OTAN.

D'autre  part,  comme  le  note  Sven  Biscop  dans  une  note  d'orientation  analysant  le  NFM,  l'OTAN  pourrait  jeter  les  bases  d'une  armée  

européenne  de  facto.154  Biscop  a  noté  que  si  les  forces  sont  censées  opérer  dans  de  grandes  formations  multinationales,  

l'expérience  de  l'UE  nous  dit  que  «  les  formations  multinationales  temporaires,  comme  les  groupements  tactiques  de  l'UE,  ne  fonctionnent  

pas.  Mise  en  place  d'une  unité  multinationale  pendant  plusieurs  mois ;  le  mettre  en  stand-by  et/ou  le  pré-déployer  pour  une  durée  

déterminée ;  puis  la  dissoudre :  même  si  la  volonté  de  se  déployer  était  là,  cela  veut  dire  que  l'accumulation  d'expérience  est  quasi  

nulle.  Au  lieu  de  cela,  il  soutient  que  pour  que  le  NFM  fonctionne,  il  devrait  prendre  la  forme  de  formations  multinationales  permanentes  

dans  lesquelles  les  brigades  nationales  «  s'entraînent  et  s'exercent  systématiquement  ensemble.

. . .  La  doctrine  et  les  équipements  peuvent  être  progressivement  harmonisés  entre  les  brigades  nationales.  Il  conclut,  "ce  ne  

serait  pas  une  armée  européenne  unique,  bien  sûr",  mais  cela  constituerait  un  "  ensemble  de  forces  à  spectre  complet.  Ce  serait  un  

pilier  européen  tangible  au  sein  de  l'OTAN.  »155

Lors  de  leur  sommet  de  Madrid  en  juin  2022,  les  dirigeants  de  l'OTAN  ont  convenu  d'un  NFM  qui  porterait  le  nombre  de  soldats  en  état  

d'alerte  maximale  à  300  000,  une  augmentation  spectaculaire  par  rapport  aux  40  000  soldats  qui  composent  actuellement  la  force  de  

réaction  rapide  de  l'alliance,  la  Force  de  réaction  de  l'OTAN.152  Le  NFM  vise  à  rendre  100  000  hommes  disponibles  en  10  jours  et  

200  000  hommes  disponibles  en  10  à  30  jours.  Compte  tenu  du  calendrier  du  NFM,  la  majeure  partie  des  forces  de  combat  est  

destinée  à  être  retirée  des  forces  européennes  à  haut  niveau  de  préparation,  ce  qui  manque  actuellement  à  l'Europe.

En  d'autres  termes,  la  nécessité  de  défendre  chaque  centimètre  carré  du  territoire  de  l'OTAN  devrait  mettre  l'accent  sur  la  

création  non  seulement  d'un  pool  de  forces  prêtes,  mais  d'une  force  de  combat  cohérente  qui  peut  fonctionner  comme  une  seule.  

Les  efforts  d'approvisionnement  de  l'UE  pourraient  jouer  un  rôle  important  à  long  terme  dans  cet  effort,  complétés  par  l'élaboration  de  

normes  de  l'OTAN  pour  assurer  l'interopérabilité  et  l'interchangeabilité  des  systèmes  clés.

coopération  et  devrait  embrasser  l'objectif  de  chercher  à  créer  un  pilier  européen  au  sein  de  l'OTAN,  qui  devrait  contribuer  à  sa  réflexion  

lorsqu'il  s'agit  de  fixer  les  besoins  en  forces.

2.  Mettre  l'accent  sur  la  coopération  UE-OTAN  en  matière  de  mobilité  militaire  à  travers  l'Europe.

D'une  part,  la  demande  d'une  force  de  préparation  supérieure  considérablement  élargie  semble  détachée  de  la  réalité  de  l'état  de  

décrépitude  des  forces  européennes.  Par  exemple,  les  Allemands  ont  du  mal  à  équiper  adéquatement  leurs  forces  pour  la  Force  

opérationnelle  interarmées  à  très  haut  niveau  de  préparation  (VJTF)  de  l'OTAN,  dont  Berlin  a  pris  la  tête  en  janvier  2023.  La  VJTF  est  

l'élément  le  plus  prêt  de  la  Force  de  réaction  de  l'OTAN,  qui  comprend  11  500  soldats  et  a  été  déployé  en  Roumanie  

immédiatement  après  l'invasion  russe  pour  renforcer  le  flanc  oriental  de  l'alliance.153

L'OTAN  devrait  donc  poursuivre  les  objectifs  suivants :

Les  armées  européennes  sont  confrontées  à  d'immenses  défis  en  déplaçant  simplement  leurs  forces  à  travers  le  continent.  Si  la  

Russie  envahissait  la  Baltique,  il  serait  extrêmement  difficile  pour  les  forces  d'Europe  occidentale  et  américaines  stationnées  là-bas  de  

déplacer  leurs  forces  vers  l'est.  La  difficulté  de  transporter  des  forces  était  évidente  alors  que  l'OTAN  cherchait  à  déployer  davantage  

de  forces  sur  le  flanc  oriental  de  l'Europe  en  2022.  Par  exemple,  en  raison  d'un  manque  d'uniformité  dans  les  règles  de  

transport  de  matériel  militaire  à  travers  les  frontières  européennes,  la  France  a  eu  du  mal
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De  plus,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Norvège  et  la  Finlande  ont  récemment  annoncé  que  leurs  forces  aériennes,  une  flotte  importante  de  

plus  de  200  avions  de  combat  de  quatrième  et  cinquième  génération,  "visent  à  développer  les  forces  aériennes  nordiques  pour  qu'elles  

fonctionnent  ensemble  de  manière  transparente  comme  une  seule  force  dans  le  Région  nordique.  »160  L'initiative  vise  à  poursuivre  quatre  

lignes  d'effort :  (1)  la  planification  et  l'exécution  intégrées  du  C2  aérien  et  des  opérations  aériennes ;  (2)  une  base  aérienne  flexible  et  

résiliente ;  (3)  connaissance  partagée  de  la  situation  aérienne ;  et  (4)  formation,  entraînement  et  exercices  communs  en  vol.  De  plus  en  plus,  

les  États  nordiques  peuvent  ainsi  fonctionner  comme  un  seul  dans  le  domaine  de  l'aide,  travaillant  de  manière  transparente  entre  et  à  travers  

les  nations.  Il  s'agit  d'une  étape  importante  vers  une  intégration  plus  poussée  de  la  défense  dans  la  région  nordique  et  baltique.

Un  développement  important  pour  améliorer  le  fonctionnement  de  l'OTAN  et  de  la  défense  européenne  est  la  formation  de  petits  sous-

ensembles  de  nations  partageant  les  mêmes  idées  travaillant  ensemble  et  approfondissant  leur  coopération  en  matière  de  défense.158  

L'OTAN  comprenant  plus  de  31  pays  et  la  défense  étant  la  responsabilité  des  États  européens,  il  y  a  un  danger  que  les  approches  universelles  

aboutissent  également  au  plus  petit  dénominateur  commun.

4.  L'OTAN  devrait  accorder  la  priorité  à  l'établissement  de  normes  pour  encourager  l'interchangeabilité  des  systèmes,

La  Force  expéditionnaire  conjointe  (JEF)  en  est  un  exemple  important.  Le  JEF  est  une  initiative  dirigée  par  le  Royaume-Uni  et  implique  

neuf  États  nordiques  et  baltes  destinés  à  mettre  en  commun  des  forces  à  haut  niveau  de  préparation  pour  répondre  rapidement  aux  crises  

émergentes.  La  JEF,  par  exemple,  peut  être  en  mesure  de  se  déployer  beaucoup  plus  rapidement  que  l'OTAN,  qui  exige  l'unanimité  

parmi  31  nations.  La  JEF  est  apparue  comme  une  alternative  flexible  et  pragmatique  à  l'OTAN  et  à  l'Union  européenne  pour  renforcer  

la  capacité  de  défense  déployable  de  l'Europe  du  Nord.

notamment  les  munitions.

pour  acheminer  ses  forces  vers  l'emplacement  roumain  éloigné  appelé  à  devenir  la  principale  base  militaire  française  sur  le  flanc  oriental  de  

l'Europe .  Les  opérations  extérieures  de  la  France  des  dernières  décennies  se  sont  appuyées  sur  le  transport  aérien  ou  maritime  comme  

principal  mode  de  déploiement  logistique,  mais  la  guerre  en  Ukraine  a  forcé  un  retour  aux  transports  terrestres,  et  au  transport  ferroviaire  

en  particulier,  pour  les  forces  armées  françaises.  La  DGA,  l'unité  responsable  de  l'approvisionnement  en  équipements  de  l'armée  française,  

a  estimé  que  les  forces  armées  françaises  auront  besoin  de  250  wagons  spécialisés  supplémentaires  pour  le  transport  ferroviaire  d'ici  2029  

pour  compléter  leur  parc  actuel  de  500  wagons.157  En  outre,  la  nécessité  de  moderniser  les  ponts  et  de  renforcer  l'infrastructure  civile  

d'appui  à  l'équipement  militaire  est  une  initiative  importante  de  l'UE  qui  doit  être  guidée  par  la  planification  et  l'établissement  des  priorités  de  

l'OTAN.

L'OTAN  peut  jouer  un  rôle  en  veillant  à  ce  que  les  forces  européennes  soient  non  seulement  interopérables  mais  utilisent  des  

équipements  véritablement  interchangeables  lors  de  leur  déploiement.  L'OTAN  excelle  déjà  dans  ce  domaine,  car  l'établissement  de  normes  militaires

Par  exemple,  les  forces  JEF  se  sont  déployées  à  plusieurs  reprises  pour  participer  à  l'exercice  BALTOPS,  un  exercice  dirigé  par  l'OTAN  

qui  se  tient  chaque  année  depuis  1972.  En  2021,  la  JEF  a  également  effectué  son  premier  déploiement  de  groupe  opérationnel  maritime  

dans  la  mer  Baltique  en  patrouille  de  sécurité  et  a  mené  un  Joint  Protector  exercice  en  Suède  pour  contrer  les  menaces  hybrides  

modernes.159  De  même,  l'Initiative  d'intervention  européenne  dirigée  par  la  France,  qui  implique  un  sous-ensemble  de  pays  membres  de  l'UE  

désireux  de  s'engager  dans  des  opérations  hors  zone,  pourrait  être  un  mécanisme  utile  pour  les  efforts  militaires  de  l'UE.  Ce  véhicule  a  été  

utilisé  pour  des  interventions  au  Sahel.

3.  Tirer  parti  du  pouvoir  de  petits  groupes  au  sein  de  l'OTAN  et  de  l'Union  européenne.
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Le  financement  commun  de  l'OTAN  est  utilisé  pour  fournir  des  biens  à  l'échelle  de  l'alliance  avec  des  ressources  mises  en  commun  

par  les  alliés.  Le  financement  commun  de  l'OTAN  vise  en  grande  partie  à  assurer  les  opérations  de  l'alliance  et  n'est  pas  destiné  à  

stimuler  les  achats  conjoints.  Le  programme  OTAN  d'investissement  au  service  de  la  sécurité  (NSIP)  finance  les  grands  systèmes  de  

construction  et  de  C2  selon  le  principe  «  en  plus  »,  qui  permet  de  répondre  à  des  exigences  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable  qu'un  allié  

assume  individuellement.  Des  efforts  notables  ont  été  déployés  pour  procéder  à  des  achats  conjoints.  Par  exemple,  la  capacité  de  

transport  aérien  stratégique  de  l'OTAN  et  la  flotte  OTAN  d'avions  Boeing  E-3A  du  système  aéroporté  d'alerte  et  de  contrôle  (AWACS)  

ont  été  acquises  pendant  la  guerre  froide.  Mais  ceux-ci  ont  été  rares  et  espacés.  Un  financement  commun  accru  aux  fins  de  

l'approvisionnement  en  matière  de  défense  conduira  également  inévitablement  à  des  conflits  du  travail  dans  le  domaine  de  la  défense  

entre  les  États-Unis  et  les  pays  européens  sur  la  destination  de  l'argent.  Les  efforts  visant  à  augmenter  les  financements  

communs  se  sont  souvent  heurtés  à  l'opposition,  notamment  de  la  part  de  la  France.  L'OTAN,  cependant,  a  pu  convenir  d'un  

engagement  à  augmenter  le  financement  commun  lors  du  sommet  de  Madrid  de  2022.  En  bref,  il  est  logique  d'augmenter  le  

financement  commun  axé  sur  le  renforcement  de  la  résilience  de  l'infrastructure  opérationnelle  de  l'OTAN  et  de  soutenir  les  tâches  

opérationnelles,  tout  en  tirant  parti  des  ressources  de  l'UE  pour  les  achats.

L'évolution  vers  des  munitions  non  seulement  interopérables  mais  aussi  «interchangeables»  a  été  soulignée  comme  une  priorité  

centrale  par  le  chef  des  acquisitions  et  de  la  logistique  du  Pentagone,  William  A.  LaPlante,  peu  après  une  réunion  entre  les  

directeurs  nationaux  des  armements  de  l'OTAN  et  l'Union  européenne  en  septembre  2022.

6.  Accroître  le  financement  du  fonds  d'innovation  DIANA  de  l'OTAN.

Cela  impliquerait,  par  exemple,  d'établir  des  normes  garantissant  que  les  cartouches  de  155  mm  fabriquées  dans  un  pays  allié  

fonctionneront  avec  des  tubes  d'obusier  dans  n'importe  quel  autre  pays  allié.162

L'initiative  Defence  Innovation  Accelerator  for  the  North  Atlantic  (DIANA)  est  accompagnée  d'un  fonds  d'innovation  d'un  milliard  

d'euros.  Les  fonds  de  DIANA  sont  distincts  du  budget  normal  de  l'OTAN,  et  les  alliés  y  contribuent  volontairement.  Il  financera  un  

réseau  d'accélérateurs  technologiques,  de  pôles  d'innovation  et  de  start-up  produisant  des  technologies  à  double  usage  

prometteuses  en  Europe  et  aux  États-Unis  à  partir  de  2023.163  Comme  pour  les  programmes  d'incitation  de  l'Union  européenne,  

il  s'agit  d'une  initiative  créative  qui  pourrait  déboucher  sur  des  produits  utiles ,  mais  son  financement  est  faible  et  la  participation  

reste  volontaire.

est  un  domaine  dans  lequel  l'OTAN  possède  un  savoir-faire  et  une  expérience  bureaucratiques  considérables.  L'alliance  a  conclu  des  

centaines  d'accords  de  normalisation  au  fil  des  ans,  spécifiant  les  spécifications  techniques  des  équipements  et  les  pratiques  communes  

qui  doivent  être  mises  en  œuvre  par  les  États  alliés  signataires.161

7.  Donner  la  priorité  aux  missions  hors  zone  dans  le  cadre  de  la  coopération  OTAN-UE.

5.  Augmenter  le  financement  commun  de  l'OTAN.

Cependant,  une  coordination  accrue  de  l'OTAN  dans  le  domaine  des  munitions  pourrait  être  un  domaine  à  améliorer.

L'OTAN  et  l'Union  européenne  ont  un  rôle  à  jouer  dans  la  conduite  de  missions  hors  zone  ou  de  réponse  aux  crises.  Cependant,  c'est  

aussi  là  que  la  duplication  des  efforts  est  un  problème.  La  principale  préoccupation  si  l'Union  européenne  fait  double  emploi  avec  l'OTAN  

est  qu'elle  privera  l'OTAN  des  forces  nécessaires.  Il  existe  un  ensemble  unique  de  forces  à  la  disposition  des  planificateurs  militaires  

européens.  Une  brigade  allemande  ou  un  escadron  de  la  Royal  Air  Force  britannique  ne  peut  pas  être  à  deux  endroits  à  la  fois.
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Compte  tenu  du  mauvais  état  des  armées  européennes,  les  États  européens  ont  souvent  du  mal  à  respecter  les  

engagements  des  forces  de  l'OTAN,  ce  qui  signifie  que  les  responsables  américains  et  de  l'OTAN  expriment  fréquemment  

leur  inquiétude  quant  à  la  duplication  avec  l'Union  européenne.  Les  responsables  de  l'OTAN  ont  également  exprimé  leur  

opposition  à  la  création  par  l'Union  européenne  d'un  quartier  général  de  commandement  distinct.  Le  secrétaire  général  de  

l'OTAN,  Jens  Stoltenberg,  a  insisté :  «  Toute  tentative  d'établir  des  structures  parallèles  [ou]  de  dupliquer  la  structure  de  

commandement. . .  affaiblira  notre  capacité  conjointe  à  travailler  ensemble  car,  avec  des  ressources  limitées,  nous  devons  

éviter  les  doubles  emplois  et  les  chevauchements  d'efforts .  Mais  la  racine  du  problème  n'est  pas  réellement  la  duplication  

potentielle,  mais  le  fait  que  les  pays  européens  n'ont  pas  suffisamment  de  forces  capables.

Alors  que  l'OTAN  se  concentre  désormais  sur  la  guerre  conventionnelle  en  Europe  et  sur  la  dissuasion  de  la  Russie,  

l'Union  européenne,  avec  son  rôle  mondial  croissant,  se  concentre  davantage  sur  la  réponse  aux  crises,  le  contre-

terrorisme  et  les  missions  humanitaires  dans  la  périphérie  de  l'Europe.  La  boussole  stratégique  de  l'Union  européenne  met  

l'accent  sur  l'environnement  de  menace  accrue  dans  le  voisinage  méridional  de  l'Europe,  où  «  les  crises  en  Libye  et  en  Syrie  

restent  non  résolues ,  avec  des  conséquences  régionales  durables  et  généralisées.  s'il  s'agit  d'une  menace  pour  la  sécurité  

européenne,  mais  les  États-Unis,  et  donc  l'OTAN,  pourraient  avoir  peu  d'intérêt  à  y  participer.  En  outre,

Pour  l'OTAN,  le  Commandant  allié  Opérations,  dirigé  par  le  commandant  suprême  des  forces  alliées  en  Europe  (SACEUR),  

élabore  des  plans  opérationnels  pour  des  missions  spécifiques.  La  structure  des  forces  sur  papier  à  laquelle  le  SACEUR  fait  

référence  au  cours  de  ce  processus  est  basée  sur  les  allocations  du  processus  de  planification  de  défense  de  l'OTAN ;  

lorsqu'une  crise  éclate,  le  SACEUR  part  du  principe  qu'il  pourra  puiser  dans  les  forces  que  les  membres  ont  proposé  de  

mettre  à  disposition  sur  papier.  Lorsque  vient  le  temps  de  demander  ces  forces,  les  alliés  doivent  accepter  de  les  fournir ;  ils  

peuvent  également  refuser  ou  négocier  la  fourniture  d'autres  forces  à  la  place.  Le  SACEUR  peut  demander  une  brigade  et  

recevoir  un  bataillon.  Par  conséquent,  on  craint  vraiment  que  les  missions  de  l'UE  n'épuisent  les  forces  dont  dispose  l'OTAN.

Cependant,  le  NFM  de  l'OTAN  crée  également  une  Force  de  réaction  alliée  (ARF).  L'OTAN  a  pour  tâche  essentielle  les  

opérations  de  gestion  de  crise.  L'ARF  et  la  RDC  cherchent  donc  toutes  deux  à  tirer  des  forces  expéditionnaires  

à  haut  niveau  de  préparation.  Ceci,  en  bref,  est  inutile  et  est  un  excellent  exemple  de  duplication.  Mais  cela  soulève  

la  question  de  savoir  si  l'Union  européenne  ou  l'OTAN  est  l'endroit  le  plus  logique  pour  avoir  cette  capacité.  L'ARF  est  

attribuée  exclusivement  au  SACEUR,  ce  qui,  comme  le  note  Sven  Biscop,  est  problématique  car,  au  cours  des  deux  

dernières  décennies,  la  gestion  des  crises  s'est  déroulée  en  dehors  des  cadres  de  l'OTAN  et  de  l'UE167.  Ainsi,  au  lieu  

de  créer  une  force  exclusive  de  l'OTAN  qui  ne  sera  probablement  jamais  utilisées  par  l'OTAN,  l'ARF  et  la  RDC  pourraient  

être  « considérées  comme  une  seule  force »,  disponible  à  la  fois  pour  l'Union  européenne  et  l'OTAN  ou  à  déployer  dans  

des  coalitions  ad  hoc168.

Conceptuellement,  il  est  possible  de  voir  une  division  du  travail  entre  l'OTAN  et  l'Union  européenne.

L'Union  européenne  gère  également  actuellement  une  liste  de  missions  de  politique  de  sécurité  et  de  défense  commune,  à  

la  fois  militaires  et  civiles.165  de  développer  la  capacité  de  déploiement  rapide  (RDC)  de  l'Union  européenne  pouvant  

compter  jusqu'à  5  000  soldats  déployables,  ce  qui  impliquerait  de  renforcer  le  quartier  général  de  facto  de  l'Union  

européenne,  la  capacité  militaire  de  planification  et  de  conduite.166  La  RDC  aura  besoin  d'un  certain  nombre  d'États  

membres  de  l'UE  pour  identifier  un  brigade  capable  de  mener  des  opérations  hors  zone  ou  expéditionnaires.
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Les  États-Unis  devraient  ainsi  poursuivre  les  objectifs  suivants :

L'un  des  grands  axes  de  la  politique  américaine  devrait  être  d'encourager,  de  favoriser  et  d'exiger  une  plus  grande  intégration  de  

la  défense  européenne.  Pendant  des  décennies,  les  États-Unis  se  sont  fermement  opposés  aux  efforts  européens  de  

coopération  en  matière  de  défense.  Elle  n'a  pas  soutenu  la  formation  d'un  pilier  européen  au  sein  de  l'OTAN,  ni  le  développement  

de  la  défense  de  l'UE.  À  plus  long  terme,  il  est  plus  facile  d'assurer  que  les  alliés  européens  se  transforment  en  un  pilier  européen  

compétent  de  l'OTAN  grâce  à  une  intégration  plus  poussée  dans  des  domaines  tels  que  les  achats.

1.  Convoquer  un  processus  interinstitutions  dirigé  par  la  Maison  Blanche  pour  définir  la  stratégie  et  les  objectifs  des  États-Unis

Comme  le  souligne  ce  rapport,  les  États-Unis  restent  le  partenaire  et  l'allié  le  plus  important  de  l'Europe  dans  le  domaine  de  

la  défense.  Afin  de  maintenir  et  de  renforcer  les  relations  transatlantiques  face  aux  nombreux  défis  à  venir,  les  États-Unis  

devraient  accueillir  et  encourager  un  appareil  de  défense  européen  plus  performant,  y  compris  les  inconvénients  à  court  terme  

que  cela  entraînera  sous  la  forme  d'une  influence  réduite  et  d'un  accès  au  marché  industriel  de  la  défense .  Alors  que  
l'administration  Biden  a

C'est  d'une  immense  importance  pour  maintenir  la  dissuasion  sur  le  flanc  oriental  de  l'Europe  et  permettre  aux  pays  

européens  de  contribuer  à  un  éventuel  scénario  de  conflit  dans  l'Indo-Pacifique.

pour  l'Europe.

La  Turquie,  sous  le  président  Erdoğan,  agit  de  plus  en  plus  militairement  au  Moyen-Orient,  en  Méditerranée  orientale  et  en  

Afrique  du  Nord  d'une  manière  qui  pourrait  aller  à  l'encontre  des  intérêts  de  l'UE  et  de  l'Europe.  La  Turquie  pourrait  empêcher  

l'OTAN  de  s'impliquer  dans  des  questions  qui  ont  un  impact  sur  la  sécurité  de  l'Europe.

Comme  indiqué  ci-dessus,  les  États-Unis  ne  savent  pas  exactement  ce  qu'ils  attendent  de  l'Europe.  Il  déplore  

rhétoriquement  la  dépendance  européenne  mais,  dans  la  pratique,  cherche  à  protéger  et  à  préserver  le  rôle  indispensable  

des  États-Unis  en  Europe.  Les  États-Unis  manquent  donc  d'une  vision  stratégique  claire  de  ce  qu'ils  attendent  de  l'Europe  et  

de  ce  qu'ils  considèrent  comme  le  rôle  de  l'Europe  dans  le  monde.  Ce  rapport  a  mis  en  évidence  les  avantages  de  passer  

d'un  accent  mis  sur  le  maintien  de  la  primauté  des  États-Unis  en  Europe  à  un  accent  qui  cherche  à  encourager  un  rôle  

européen  plus  fort  et  plus  affirmé  dans  le  monde.  Cependant,  ce  qu'il  faut,  c'est  une  orientation  claire  de  la  politique  américaine  

envers  l'Europe.

rhétoriquement  engagés  en  faveur  d'une  « défense  européenne  plus  forte  et  plus  performante »,  les  politiques  pour  soutenir  

cela  ont  été  manifestement  absentes.170

Néanmoins,  les  craintes  de  duplication  sont  réelles,  mais  les  conflits  ou  les  tensions  autour  d'un  «  ensemble  unique  de  forces  

»  devraient  pouvoir  être  résolus  par  une  coordination  entre  l'OTAN  et  l'Union  européenne.  L'armée  américaine  a  d'énormes  

doubles  emplois  et  chevauchements  intégrés  dans  sa  structure  pour  éviter  les  lacunes  et  résoudre  les  problèmes  par  la  

coordination.  La  coordination  UE-OTAN  devrait  être  en  mesure  de  résoudre  et  de  surmonter  facilement  et  rapidement  toute  

friction,  comme  les  alliés  l'ont  fait  jusqu'à  présent,  les  deux  parvenant  à  mener  des  missions.

2.  Mettre  l'accent  sur  l'intégration  et  la  coopération  européennes  en  matière  de  défense  autant  que  sur  la  défense
investissement.
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4.  Insister  sur  la  nécessité  pour  l'Europe  de  se  doter  d'équipements  permettant  de  réduire  la  dépendance  vis-à-vis

Le  président  Biden  a  raté  une  occasion  importante  lorsqu'il  a  assisté  à  la  réunion  du  Conseil  européen  de  mars  2022  -  

la  réunion  de  tous  les  chefs  d'État  de  l'UE  -  et  n'a  pas  demandé  à  l'Union  européenne  de  dépenser  plus  collectivement  

pour  la  défense.  Si  l'Union  européenne  peut  emprunter  et  investir  pour  la  reprise  pandémique,  elle  peut  également  

emprunter  en  réponse  à  la  guerre.  Ces  fonds  pourraient  être  utilisés  pour  renforcer  l'assistance  à  la  sécurité  de  

l'Ukraine,  combler  les  pénuries  d'équipements,  encourager  les  achats  conjoints  et  même  acquérir  des  capacités  

habilitantes  pour  l'Union  européenne  et  l'OTAN,  telles  qu'un  transport  aérien  supplémentaire ;  Ravitaillement;  ISR ;  ou  la  défense  aérienne.

États-Unis,  en  particulier  les  systèmes  nécessaires  dans  l'Indo-Pacifique.

Les  États-Unis  devraient  procéder  à  une  évaluation  des  capacités  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  pour  passer  du  théâtre  

européen  à  l'Indo-Pacifique.  Les  États-Unis  devraient  partager  les  conclusions  de  cette  évaluation  avec  leurs  partenaires  

européens  et  les  encourager  à  investir  dans  ces  systèmes  pour  renforcer  la  résilience  de  l'OTAN.  Au  lieu  de  

prétendre  que  les  déploiements  actuels  de  forces  en  Europe  sont  fixes,  les  planificateurs  de  la  défense  américains  

devraient  indiquer  clairement  aux  planificateurs  européens  où  des  lacunes  pourraient  survenir.

3.  Adopter  le  rôle  de  défense  en  développement  de  l'Union  européenne  et  faire  pression  pour  plus  de  défense  de  l'UE

5.  Donner  la  priorité  au  renforcement  de  la  base  industrielle  de  défense  de  l'Europe  et  accepter  que  l'Europe

Les  États-Unis  devraient  insister  pour  que  l'Union  européenne  trouve  des  ressources  pour  aider  à  combler  les  lacunes  

en  matière  de  capacités  de  l'Europe.  Au  lieu  d'insister  pour  que  les  États  membres  de  l'OTAN  dépensent  2  %  de  

leur  PIB  pour  la  défense,  l'administration  devrait  insister  pour  que  l'Union  européenne  dépense  également  davantage.  

Le  soutien  des  États-Unis  et  de  l'OTAN  fait  ou  défait  les  efforts  de  défense  de  l'UE.  Pour  que  l'Union  européenne  facilite  

l'intégration  de  la  défense  européenne,  elle  a  probablement  besoin  du  soutien  solide  des  États  membres  de  l'UE.  

Cependant,  l'Union  européenne  a  manqué  de  soutien  de  la  part  de  ses  États  membres,  en  particulier  des  membres  de  

l'Est  les  plus  dépendants  des  garanties  de  sécurité  de  l'OTAN  et  donc  des  États-Unis.  La  forte  opposition  des  États-

Unis  et  de  l'OTAN  aux  efforts  de  défense  de  l'UE  a  considérablement  réduit  leur  ambition  et  leur  portée.  Ainsi,  les  

initiatives  de  défense  de  l'UE  ont  besoin  du  soutien  des  États  membres,  mais  cela  nécessite  le  soutien  des  États-
Unis  et  de  l'OTAN.

dépenses.

veulent  acheter  européen.

La  faiblesse  de  la  base  industrielle  de  défense  de  l'Europe  est  un  problème  pour  l'alliance  transatlantique,  qui  

contribue  également  au  faible  soutien  des  dépenses  de  défense  européennes.  Les  États-Unis  devront  accepter  que  si  

l'Union  européenne  émerge  comme  un  bailleur  de  fonds  essentiel  de  l'approvisionnement  européen  en  matière  de  

défense,  elle  achètera  européen.  Ce  n'est  pas  une  recette  pour  un  découplage  potentiel  de  l'alliance,  car  de  telles  

préoccupations  exagèrent  l'importance  globale  des  ventes  d'armes  transatlantiques  pour  étayer  l'alliance  et  les  relations  

diplomatiques.  L'Europe  achetant  européenne  créerait  ainsi  un  complexe  industriel  politique  similaire  à  celui  qui  existe  aux  États-Unis.
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Cependant,  la  formation  d'un  marché  européen  de  la  défense  plus  fort  et  davantage  axé  sur  l'intérieur  ne  met  pas  et  ne  

devrait  pas  mettre  fin  à  la  coopération  transatlantique  en  matière  de  défense.  Pourtant,  l'idée  que  les  États-Unis  et  l'Europe  

pourraient  former  une  base  industrielle  de  défense  transatlantique  pleinement  intégrée  pour  l'OTAN  est  hautement  improbable.  

Dans  cette  optique,  au  lieu  que  les  Européens  achètent  moins  de  systèmes  américains,  ils  travailleraient  et  coopéreraient  

davantage  avec  des  entreprises  américaines,  ce  qui  signifie  que  les  ressources  de  l'UE  pourraient  acheter  des  systèmes  américains.

La  guerre  en  Ukraine  a  démontré  le  rôle  critique  que  les  alliés  et  les  partenaires  de  l'industrie  de  la  défense  peuvent  jouer  dans  

le  maintien  d'un  effort  de  guerre.  Un  rapport  récent  du  SCRS  notait  que  «  la  base  industrielle  de  la  défense  américaine  n'est  pas  

suffisamment  préparée  pour  l'environnement  de  sécurité  concurrentiel  qui  existe  actuellement.  Il  fonctionne  actuellement  à  un  

rythme  mieux  adapté  à  un  environnement  de  temps  de  paix.  »173  Une  base  industrielle  de  défense  européenne  plus  forte  

pourrait  compléter  la  base  industrielle  de  défense  américaine  en  cas  de  guerre.  Par  exemple,  en  cas  de  conflit  dans  l'Indo-

Pacifique,  les  États-Unis  pourraient  avoir  du  mal  à  produire  les  munitions  nécessaires  pour  mener  une  guerre  soutenue.  C'est  

là  que  l'Europe  pourrait  potentiellement  jouer  un  rôle  dans  la  production  de  munitions  et  le  développement  de  stocks  qui  pourraient  

être  exploités  par  les  États-Unis.  L'une  des  principales  réalisations  de  la  guerre  en  Ukraine  est  le  besoin  de  normalisation.  Le  fait  
que  toutes  les  munitions  de  155  mm

Par  exemple,  les  États-Unis  ont  récemment  insisté  pour  que  l'Union  européenne  signe  un  accord  administratif  qui  rendrait  

les  entreprises  américaines  éligibles  aux  fonds  de  défense  de  l'UE  avant  d'accepter  de  lancer  un  dialogue  sur  la  sécurité.  Ce  

serait  également  probablement  le  résultat  préféré  des  grandes  entreprises  européennes  de  défense  qui  souhaitent  un  accès  

réciproque  au  marché  américain,  mais  il  y  a  deux  problèmes  critiques.  Premièrement,  les  États-Unis  restent  très  restrictifs  

en  ce  qui  concerne  le  transfert  de  technologies  de  défense  contrôlées  par  les  États-Unis  à  des  entreprises  non  

américaines.  Bien  qu'il  y  ait  des  demandes  constantes  pour  améliorer  et  réformer  le  régime  de  réglementation  du  trafic  

international  d'armes  (ITAR),  le  défi  fondamental  est  que  la  technologie  de  pointe  avancée  est  extrêmement  sensible,  et  le  

gouvernement  américain  et  les  entreprises  de  défense  américaines  sont  très  réticents  à  partager  la  technologie  et  propriété  

intellectuelle  avec  d'autres  pays  et  entreprises.  Deuxièmement,  le  Congrès  américain  veut  soutenir  les  emplois  aux  États-Unis,  pas  

en  Europe,  ce  qui  limite  l'acquisition  de  systèmes  européens.  Bien  que  certaines  avancées  puissent  être  réalisées  autour  des  

marges,  le  Congrès  américain  continuera  probablement  d'insister  pour  que  la  plupart  des  dollars  américains  de  la  défense  soient  

dépensés  aux  États-Unis,  faisant  de  l'intégration  transatlantique  de  la  défense  une  voie  à  sens  unique.

6.  Traiter  la  base  industrielle  de  défense  européenne  comme  un  avantage  stratégique  pour  l'Indo-Pacifique

est  le  même,  et  ne  peut  donc  pas  être  utilisé  universellement  par  les  chars  et  l'artillerie,  représente  un  échec  de  coordination  et  de  

planification.  À  l'avenir,  il  est  essentiel  de  développer  une  industrie  de  défense  transatlantique

et  se  concentrer  sur  l'interchangeabilité  des  armes.

Par  conséquent,  des  formes  de  coopération  plus  ciblées  autour  de  systèmes  spécifiques  sont  plus  réalistes.  L'accord  AUKUS  

entre  les  États-Unis,  le  Royaume-Uni  et  l'Australie  pourrait  également  fournir  un  test  potentiel  pour  une  plus  grande  collaboration  

industrielle  et  un  partage  de  technologie.  En  outre,  le  Congrès  et  l'armée  américaine  devraient  considérer  le  renforcement  

de  la  base  industrielle  de  défense  européenne  comme  une  priorité  et  devraient  étendre  leurs  acquisitions  de  systèmes  

européens,  en  particulier  lorsqu'ils  ont  un  avantage  concurrentiel  sur  les  fournisseurs  américains.  L'Europe,  par  exemple,  a  

une  capacité  de  construction  navale  militaire,  ce  qui  représente  une  zone  industrielle  où  la  marine  américaine  peine  à  reconstruire  

sa  capacité  industrielle.171  À  cet  égard,  la  marine  américaine  utilise  déjà  la  conception  du  géant  italien  de  la  construction  

navale  Fincantieri  pour  une  frégate  polyvalente  comme  la  base  de  son  nouveau  combattant  de  surface.172
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base  qui  produit  des  munitions  et  des  systèmes  utilisables  plus  ou  moins  indifféremment,  même  si  cela  représente  un  

défi  technique  et  bureaucratique  considérable.  Par  exemple,  le  missile  Storm  Shadow/SCALP,  fabriqué  par  une  société  

franco-britannique,  devrait  idéalement  pouvoir  être  intégré  dans  des  plates-formes  américaines,  en  cas  de  besoin.  En  

Ukraine,  les  avions  soviétiques  utilisent  des  missiles  HARM  et  maintenant  des  missiles  britanniques  Storm  Shadow.  

L'Europe  dispose  également  de  capacités  dans  d'autres  domaines  cruciaux,  tels  que  la  défense  aérienne  et  la  construction  

navale.  La  capacité  industrielle  de  défense  de  l'Europe  doit  être  considérée  comme  une  ressource  stratégique  pour  
les  États-Unis.

7.  Donner  la  priorité  à  l'amélioration  et  à  l'institutionnalisation  d'une  plus  grande  coopération  UE-OTAN.

En  soutenant  les  initiatives  de  l'UE  en  matière  de  défense,  il  est  également  essentiel  d'établir  une  coopération  solide  

entre  l'UE  et  l'OTAN.  La  relation  UE-OTAN  a  été  caractérisée  par  une  concurrence  bureaucratique  intense  qui  

limite  la  coopération  et  est  finalement  contre-productive.  Alors  que  l'Union  européenne  devient  un  acteur  de  défense  de  

plus  en  plus  important,  une  coopération  toujours  plus  étroite  entre  l'Union  européenne  et  l'OTAN  est  essentielle  

et  devrait  être  mise  en  avant  par  les  États-Unis.  Cependant,  un  obstacle  majeur  à  l'établissement  d'une  coopération  plus  

institutionnalisée  est  le  conflit  en  cours  entre  la  Turquie  et  Chypre.  Comme  Mathieu  Droin  du  SCRS  l'a  évalué,  «  le  

conflit  éternel  entre  Chypre  et  la  Turquie  a  été  la  principale  raison  de  l'absence  de  progrès  dans  la  coopération  pratique  

au  cours  des  deux  dernières  décennies .  initiatives.  Cela  a  créé  des  situations  absurdes  où  les  responsables  de  l'UE  

et  de  l'OTAN  sont  obligés  de  s'engager  de  manière  informelle  et  les  responsables  de  l'UE  ne  peuvent  pas  recevoir  

d'informations  de  l'OTAN.  Compte  tenu  de  l'ambivalence  des  États-Unis  envers  l'Union  européenne,  cette  question  a  

rarement  été  priorisée  par  les  États-Unis.  Mais  il  est  essentiel  que  l'Union  européenne  et  l'OTAN  développent  une  relation  

de  travail  étroite  qui  ressemble  à  celle  de  partenaires  gouvernementaux  plutôt  qu'à  la  formalité  diplomatique  distante  qui  

caractérise  actuellement  les  relations.
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